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AVANT-PROPOS 

Comme suite a la Declaration et au Programme d'action de Paris adoptes a 
la deuxieme Conference des Nations Unies sur les pavs les moins avances 
(PHA~. tenue a Paris du 3 au 14 septembre 1990, l'ONUDI. avec le concours 
financier du Gouvernement italien, a decide d'organiser un atelier sur 
l'industrialisation dans les PHA. Le but est d'examiner l'~tat de l'industrie 
et d'analyser les questions cles de !'industrialisation dans ces pays_ Les 
travaux de l'atelier serviront de base a un plan d'action industriel pour les 
PHA. qui sera sou.mis a la quatrieme sessio~ de la Conference generale de 
l'ONUDI en novembre 1991. 

L'une des questions cles de l'industrialisation des PHA est la 
stimulation des petites entreprises rurales dans les pays en developpement en 
general et dans les PHA en particulier. Les petites entreprises industrielles 
rurales (PEIR) ont fait l'objet d'une attention considerable dans 
l'elaboration des politiques des PHA et dans les d~bats sur leurs problemes 
industriels et leur deve1oppement economique. D'une part, elles contribuent 
au developpement rural, en ce qu'elles augmentent la production et l'emploi 
locaux; d'autre part, elles aident a eviter OU a reduire les tendances a la 
polarisation qui ont provoque une concentration massive de la population et 
de l'activite economique dans les grandes agglomerations urbaines, avec tous 
ses problemes habi~uels du surpeuplement et de la desintegration sociale. Ces 
entreprises ont done ete l'objet principal d'une large gamme de programmes 
d'appui nationaux, bilateraux et multilateraux. 

Etant donne l'i~portance de son role economique et l'immense 
contribution que le secteur peut apporter au developpement industriel futur. 
il est utile d'analyser et de recapituler les caract~ristiques des PEIR et 
les instruments d' intervention utilises en leur faveur dans u.'l large 
echantillon de pays en developpement. Le present document non seulement fait 
reference aux PHA, mais s'inspire egalement de !'experience des pays en 
developpement a revenu intermediaire, mettant en lumiere tout ce que celle-ci 
implique pour une stimulation efficace du developpement des PEIR dans les 
PMA. 

Il est divise en trois parties. La premiere donne un bref aper~u des 
caracteristiques dP.s PEIR. La deuxieme. qui est la principale, est consac~ee 
a une analyse du cadre de politique generale a l'interieur duquel la PEIR 
fonctionne, et des principales categories de m 3ures speciales prises pour 
encourager son developpement. Ces mesures portent sur une gamme d'activites 
industrielles plus large que la PEIR, et couvrent souvent toutes les petites 
industries ou !'ensemble des questions relatives au developpement rural. La 
troisieme et derniere partie conti~nt des recommandations ~isant au 
developpement des PEIR, qui ont pour base !'analyse precedente. 

Le present document ~st fonde sur une etude etablie pour le Regional ··~d 

Country Studies Branch par le Frofesseur Ian Livingstone de l'Universite 
d'East Anglia (Royaume-Uni), en qualite de consultant de l'ONUDI. Un 
complement d'information a ete fourni p~r M_ Paul Hesp, consultant de 
l'ONUDI. 
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1. I.A PETITE INDUS'l.'RIE RURALE DANS LES PAYS EN DEVELOPPFJIF.NT 
CONCEPTS ET CARACTF.R.ISTIQUES 

LL Definitions 

On a le choix entre deu.x cr1teres - les effectifs ou le capital - pour 
classer les petites entreprises industrielles (PEI), mais c'est le Premier 
qui est le plus souvent retenu parce que c'est sur lui que l'on dispose de 
donnees. Les categories de taille des effectifs utilis~es varient 
considerablement. mais une typologie classique considererait probablement 
comme PEI les unites employant entre 10 et 49 personnes. Les micro­
entreprises (definies comme occupant moins de 10 personnes, mais qui 
generalement en emploient beaucoup moins car il s'agit souvent d'entreprises 
familiales) sont dans la plupart des cas tenues comme constituant une 
categorie distincte, mais on l'incorpore parfois a la PEI car elle est de 
loin la plus importante dans les PMA. 

La categorie des PEI n'est generalemPnt pas majoritaire, et ce sont les 
petites entreprises du secteur tertiaire qui sont habituellement les plus 
nombreuses. Il ne faudra pas le perdre de vue au moment d'evaluer ou 
d'etablir des programmes d'appui au developpement de la petite entreprise. 
Dans l'ideal, les programmes promotionnels devraient etre sectoriels, ma.is 
dans certains des PMA les plus petits les activites a soutenir ne seront 
peut-etre pas suffisamment differenciees pour justifier de tels programme~ 
specifiques. 

Le present document est centre sur les petites entreprises industrielles 
rurales (PEIR), y compris les cicro-entreprises. Si cette expression precise 
le caractere non-urbain de leur implantation, il faut cependant se souvenir 
qu'il ya des relations d'interdependance entre la ville et la campagne. Les 
PEI de la ville peuvent etre d'une grande importance pour le developpement 
des zones rurales avoisinantes. Essayer de les disseminer ou de restreindre 
la promotion aux industries rurales eparpillees risque d'aller a l'en~ontre 
du but recherche. Le point important est en l'occurrence la portee 
geographique des programmes de developpement rural - dans quelle mesure faut­
il y inclure les agglomerations urbaines ? 

Pour l'ONU, !'"agglomeration rurale" est une localite dont la population 
ne depasse pas 20 000 habitants, et cette definition a ete adoptee par 
d'autres. Mais un recent rapport PNUD/GON/OIT/ONUDI (1988) y inclut des 
agglomerations plus importantes "si elles gardent les caracteristiques de la 
petite ville". De~ travaux recents de l'ONUDI et d'autres organisations 
multilaterales portant sur des pays aussi differents que le Vietnam, le 
Niger, le Nepal et l'Ouganda montrent que les petites entreprises 
d'agglomerations urbaines meme relativement importantes entretiennent des 
relations etroites avec les zones rurales avoisinantes, qui leur fournissent 
des matieres premieres et absorbent une partie de leur production. 

Dans ce document, le r.erme agro-industrie s'entend des industries qui 
peuvent etre situees dans des zones rurales ou dans des ville~. La PEIR est 
une sous-categorie qui englobe les industries effectivement implantees dans 
les zones rurales. 

L'agro-_ndustrie peut sa diviser en lndustrie a base agricole et 
industrie orientee vers !'agriculture. La premiere co~prend les industries de 
transformation des produits agricoles et les autres activites en aval de 
l'agr1culture, de l'elevage et de la peche. Les industries fondees sur la 
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foresterie sont parfois mises aussi dans cette rubrique. mais il faudrait 
probablement les classer separement comme industries de te!sources avec 
celles qui procedent de !'extraction mjniere. y compris la fabrication de 
briques et de tuiles. L'industrie orientee vers !'agriculture englobe les 
activites d'amont, c'est-a-dire la fabrication d'inputs agricoles colD!De les 
produits pour l'alimentation animale ou les engrais, et de l'outillage et des 
instruments aratoires, y compris leur reparation. 

Pour ce qui est du lieu d'implantation, meme dans le cas des micro­
entreprises du secteur non-structure, on constate t·ne forte tendance a se 
regrouper en "grappes" ou en "agglomerats", sans doute parce qu'elles se 
rendent compte des effets externes a attendre de ce regroupement. A 
l'interieur de chaque agglomerat, des grappes subsidiaires composees de 
plusieurs centaines de petits etablissements peuvent se specialiser dans 
certaines activites telles que le travail des metaux ou la fabrication de 
meubles. Ainsi, meme pour les entreprises tres petites, des considerations 
d'efficacite peuvent militer en faveur de l'implantation dans une zone 
urbaine, bien qu'elles soient interdependantes sur le plan economique avec la 
zone environnante. 

11 peut etre comparativement facile pour les consommateurs des campagnes 
de trouver un moyen de se rendre en ville en utilisant des transports locaux 
rapides et hon marche. Produire des biens a bas prix de revient dans le site 
le pl.us favorable aidera peut-etre ces consommateurs en inversant en leur 
faveur les termes de l'echange ville-campagne. A cet tgard, la mise au point 
de technologies et de produits appropries a l'economie rurale peut etre 
decisive pour la croissance de celle-ci, et les agglomerats de micro­
entreprises peuvent etre, avec la mise au point et la promotion des produits, 
un instrument utile pour la realisation de cet objectif. 

Enfin, dans beaucoup de PMA, d'Afrique et d'Asie, le menage se partage 
entre l'emploi raral et l'emploi urbain, le mari ou d'autres membres de la 
famille se faisant embaucher dans une petite entreprise du secteur non 
structure de la ville voisine. Cela ne facilitc pas la definition du "menage 
rural". Au Kenya, les "menages ruraux dont le chef est une femme" qui se sont 
crees de cette fa~on representeraient un tiers du total (FIDA, 1990), et le 
~eme phenomene se retrouve probablement avec la meme ampleur dans d'autres 
pays d'Afrique. La promotion de la petite industrie dans les agglomerations 
rurales devrait done contribuer beaucoup au maintien de la viabilite des 
menages ruraux. 

Essayant d'evaluer !'importance des entreprises non agricoies en milieu 
rural, les statisticiens ont rassemble des dormees sur le revenu des me,nages 
ruraux, le scindant en revenu agricole et non agri~ole, le second etant, 
procure par des activites quj ne sont pas celles de l'expoitation egric,ole. 
11 se produit souvent une confusion entre "revenu hors exploitation" et, 
"revenu no~ agricole". Certes l'agriculteur pourrajt inclure les gains 
procures par un travail salarie dans des exploitations autres que la si,enne, 
mais le revenu non agricole ne devrait comprendre que les gains tires q'un 
travail independant en dehors de toute activite agricol~ ou d'un emploi, 
salarie en dehors de !'agriculture ou d'une autre activit.c primaire. Le,s 
secteurs privilegies des activites non agricoles sont, on l'a deja indique, 
le commerce, les services ou la restaurat!.on. Les activites manufacturieres 
occupent une part plus modeste dans le total des activites non agricole,s. 11 
peut s'agir d'un travail artisanal a temps partiel OU S temps complet, , , 
effectue a la maison ou dans le voisinage, ou d 'un emploi dans de peti t,e,s 
entreprises independantes situees dans des villes de marche ou des 
agglomerations rurales. 
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Le contenu de la rubrique Activites non agricoles n'est pas exempt 
d'ambiguite. Par exemple. on cite souvent en exemple la Banque Grameen du 
Bangladesh qui s'est specialisee dans le financement des activites non 
agricoles. Or. elle a oct~oye des credits pour des activites comme 
l'engraissement des bovins. la pisciculture en aleviniers et l'h~rticulture 
qui n'entrent manifestement pas dans cette rubrique. Les etablissemeP.ts de 
credit rural qui ciblcnt les menages ayant pour chef une femme ou d'a1tres 
menages ruraux demunis constateront peut-etre que ces a~tivites sont 
effectivement celles qui se pretent le mieux a un concours financier : il est 
tout a fait normal que ces etablissements se fixent pour but d'appuyer des 
activites viables. qu'elles soient agricoles ou non agricoles. 

Debouches restreints pour la plupart de ses produits, prix de revient 
modiques du fait que la main-d'oeuvre est bon marche et acces relativement 
gratuit au type d'activite choisi sont les caracteristiques generales de 
l'artisanat a domicile en milieu rural. La concurrence est done tres vive et 
les profits sont modestes. proches du cout d'opportunite du travail. Aussi 
est-il difficile d'e~aborer des projets d'assistance appropries. Il faut 
notamment identifier des creneaux a l'etranger ou sur le marche interieur qui 
seraient plus remunerateurs. Il faut que les articles destines a ces creneaux 
se pretent plus a une fabrication artisanale qu'a une production en grande 
ser1e. sinon, comme le montre l'exemple dt nombreux PMA, la production en 
usine a bas prix de revient concurrencera dangereusement la fabrication 
artisanale. 

Les efforts faits pour elaborer des propos1t1ons tendant au 
developpement de l'industrie ou de l'entreprise rurale de petite taille ou 
artisanale/familiale se heurtent le plus souvent a une absence generale de 
renseignements statistiques. Quant a l'informction qui a ete rassemblee. ceux 
qui s'en sont charges ant souvent neglige d'etablir au de suivre des 
definitions ou des distinctions claires et precises co'D!De celles que nous 
venons d'indiquer, ce qui parfois rend les donnees inutilisables ou 
trompeuses. F~ute d'argent. le champ couvert par ces renseignements n'est pas 
non plus tres etendu. Souvent, les enquetes sont fondees sur les entreprises 
situees dans les villes de marche et laissent de cote les activites 
manufacturieres disseminees en milieu rural, notamment celles fondees sur des 
ressources non agricoles. Les entreprises de type familial sont generalement 
omises ou tres sous-estimees. C'est pourquoi les estimations de l'emploi et 
du revenu non agricoles etablies d'apres ies donnees des enquetes sur les 
menages divergent generalement de celles qui reposent sur les enquetes 
concernant les entreprises. 

1.2. Le role structure! de l'industrie rurale 

1.2.1. Importance e~ taille 

Des donnees comparatives sur le role de l'industrie rurale emanant des 
pays en developpement,peuvent apporter des indications importantes au sujet 
de la gamme des options ouvertes au responsable de !'elaboration de la 
politique industrielle. Toutefois, etant donne le nombre des categories 
d'activites non agric~les, manufacturieres et non manufacturieres, rurales et 
urbaines, de petite et de grande envergure, a domicile au non, que nous 
venons de decr~re, il 'est tres difficile de trouver des donnees syste!llatiques 
et sans amb1gu~te indiquant de fa~on precise et detaill•e !'importance 
quantitative de chacune. 
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Les menages ru1aux ant le plus souvent un uouble revenu. agricole et non 
agricole. Le seconc provient d'un emploi dans le commerce. les services. Y 

compris la restauration. l'activite manufacturiere mise a part. On y inclut 
aussi les gains tires du travail effectue sur une autre exploitation 
agricole. mais il s'agit alors d'une activite secondaire. La proportion de la 
main-d' oeu\·re rurale dont l 'acti\·i te principale est non agricole demeure 
importance. enLre 18 et 33% (tableau 1). Ge qui donne a penser que la 
proportion des ruraux se 1 i \·rant a des acti \'i tes manufacturieres pourrai t se 
situer entre 6 et 10% (tableau 2). Des donnees plus recentes le confirment 
(tableau 3). Elles situent la part des ruraux pratiquant une activite non 
agricole entre 20 ~t 28% p.:>ur 1 · Afrique et 20 et 50% pour 1 • Asie. a\·ec un 
taux d'activite manufacturiere de 3 a 8% en Afrique et de 5 a 15% en Asie. 

Tableau 1. Part. en pourcentage. de la main-d • oeu\·re rurale dont 
l'occupation principale est une activite non agricole rurale 

Pa vs Annee Champ couvert 
Pourcenta~e de~ ~c~ifsl 

ruraux a act1v1te 
princip~le non agricole 

Thailande 1970 To~t le secteur rural 18 
Sierra Leone 1976 Population masculine 19 
Pakistan 1970 Pendjab seulement 19 
Nigeria 1966 Hommes, 3 dist. Et.:!t Occ. 19 
Inde 1966 Tout le secteur rural 20 
Ouganda 1967 4 villages ruraux 20 
Afghanistan 1971 Hommes region de Paktia 22 
Mexique 1970 Tout l'Etat de Sinaloa 23 
Colombie 1970 Tout le sect.!ur rural 23 
Indonesie 1971 Tout le secteur rural 24 
Venezuela 1969 Tout le secteur rural 27 
Kenya 1970 Tout le secteur rural 28 
Philippines 1971 Tout le secteur rural 28 
Malaisie 1970 Tout le secteur rural 32 
Iran 1.972 Tout le secteur rural 33 

Source Chuta et Liedholm (1979). 
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Tableau 2. Ventilation. par secteur. de l'emploi nun a&ricole [ural 
dans certains pavs (pourcentages) 

I I Indo-
! 

Afgha- Inde I sierra Philip- Rep.de Colom-1 
nistan nesie Le: one pines Coree bie 
(1970) (1976) (1971) (1975) (1970) (1970) (1970) 

Ac ti \'i te 
manufacturiere 46 39 29 40 34 30 33 

Batiment 9 14 5 2 11 10 8 
Commerce 11 14 34 35 15 24 19 
Services 10 24 27 23 30 29 33 
Autres !if 24 9 5 - 10 7 7 

100 100 100 100 100 100 100 

Notes : !ii Y compris eau. gaz et electricite, transports et activites 
diverses; non compris "divers et non connus". 

Source : Chuta et Liedholm (1979). 

Tableau 3. Part. en pourcentage. des activites manufacturieres et 
non agricoles dans l'emploi rural de certains pays 

Afrigue 
Kenya (1970) 
Sierra Leone (1976) 
Zambie (1980) 

Mil. 
Bangladesh (1983-84) 
lnde (1981) 
Indonesie (Java) (1980) 
Malaisie (1980) 
Nepal (1977/78) 
Pakistan 
Philippines (1983) 
Sri Lanka (1981) 
Thailande (1983) 

A1Derique latine 
Colombie 

l/ n.c. - non connu. 

Pourcentage des acti~~ ruraux 
ayant une 

Activi~e 

manufacturiere 

-
7,6 
2.7 

7,7 
6,5 
9,5 

10,5 
14,0 
9,4 
7 ,0 
8.4 
5,4 

7,6 

Activite 
non agricole 

28,0 
19,0 
22,3 

33,5 
19,0 
37,9 
49,3 
n.c.l/ 
32.3 
31,9 
45,8 
n.c.l/ 

23,0 

Source : ~ : R. Islam, (1987). Autres pays : (saufi Zambie) I.iedholm E't 

Mead, Small-scale Industries in Developing Countries:, Empirical Evidence and 
Policy Implications' (Washington. D.C .. USAID. 1986). ,zambie : Projet de 
tr0Lsieme plan quir.quennal, N.C.D.P. (Lusaka, Zambie, 1986). 
Citations tin~es de,: RSif.-Evaluation Study, 1988, Haan, 1989. 
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Un des traits sailldnts des petites entreprises tant u:haines que 
rurales. manufacturieres et non manufa.:rurieres. est la predominance des 
micro-entreprises. La recente etude P~l"D/GO~ 101"1 /Q~'R"DI _ sE referanr 
expresseme!'lt .i la composition des PEIR. fait observer que "!'immense majorit ... 
des entreprises emploient moins de ) pLrsonnes. avec moins de 10~ dans la 
categorie des petites industries. definies ici comm0 occupant entre ) et 2J 
salaries"_ Les donn~es rassemblees par Liedholm ~t ~ead (1487_ tableau 4) 
montrent egalement que le gros de l'emploi est assure soit par des 
moyennes/grandes entreprises employant au moins 50 salaries_ soit par des 
micro-entreprises _ Les obsen·ations concernant le ~oven-Orient (O~UDI. ~ 99:..') 
'l.'Ont dans le meme sens. 

Tableau 4. Repartition de l'emploi danJ l'industrie s~lon la taille 
de l'entrei;-rise 

Pa'1s 

Inde 
Tanzanie 
Kenva 
Indo--:.esie 
Zamb1e 
Philippines 
Vanuatu 
Colombie 

al Aux prix de 1982. 
hi $US 1988. 

1971 
196 7 
1969 
1977 
1985 
1974 
1990 
1973 

PIB par 
habi ... ant 
($US) al 

~ ::O 
'Su 
390 
5SJ 
640 
820 
840 hi 

1460 

Part en 7, selon la 
taille de l'entreprise 

Micro ~et it.: Grande 
(0-10) (10-49) ( 50+) 

42 20 38 
56 7 37 
49 10 41 
77 7 16 
83 1 :6 
66 5 29 
65 35 £/ 
52 13 35 

£/ Totalite des entreprises employant au moins 11) personnes. 

Source Liedholm et Mead (1987). questionnaire ONUDI/REG. 

1.2.2. Efficacite et croissance 

On a constate (Livingstone, 1984) que l'emploi dans le secteur se 
developpe surtout grace a une multiplication des micro-entreprises, qui 
n'emploient encore pas plus de 2 ou 3 personnes. et non grace a un 
agrandissement des etablissements existants, le secteur representant, en 
effet. une 'forme de travail independant. 

Des ddnnees differences, regroupees par Liedholm et Parker (1989). 
mont1ent d~ la meme fa~on que les micro-entreprises ne s'agrandissent 
gener3lemerit pas au fil des annees. Ainsi, lors de la mise a jour, en 1980, 
d'une enqu~te sur les micro-entr~prises manufacturieres recensees en 1974. on 
a constate ~u'aucun des etablissements des villages (Nigeria septentrional) 
ne s, etai t 'agrandi. al ors que 13% des eta bl issements des agglomerations 
rurales et '31% de ceux des agglomerations urbaines avaient etoffe leurs 
effectifs. '11 y a dc>nc une ccrtaine croissance des entrepri ses. ma is 
seulement dans les agglomerations urbaines. Au Nepal, l'effectif moyen par 
micro-entreprise a diminue au cours des annees 70. passant de 3 a 2 personnes 
a peu pres.' En revanche. le nombre des micro-entreprises a presque doubl~. et 
leur VAM a :augmente de quelque 78X. La grande majori te de ces e11treprises est 
implantee ~ans des villages ou dans de petites aggl0merations rurales. 
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\ous \·enons dt? -.·oir qut? la maioritt? ciEs micro-t?ntrq:irisfs li<­

s'agrardissent pas. mais il n'en reste pas moins que des petites fntrt?pri~~s 
industr; .:-lles sont effccti\·ement sorties de leurs rangs. LE ph<'numt'n<' sEmb~t­

~r:oir t te passablement important en Asit:'. et notamrnent en Inde \ rabl.-au ") ·1 ,~ti 

66% d'u.1 echantillon dF firmes occupant m;;.intenant au mains 11 pErsormes 
etaient au depart des micro-entreprises l/ : il est d'une moindrt- .J.mpleur t-tl 

Afrique (voir aussi Banque mondiale. 1Q87). encore que lt- chiffre du \if~ria 
soit assez proche de celui. par exemple. des Philippines. si~ne que la 
dichotomie est moins prononcee entre le secteur structure et le secteur non 
structure. Dans les P~l.\. le "passage" aux e11treprises de plus grande taii>' 
se fait plus lentement parce que leur marche interieur est exigu Et qu'i:s 
n'ont pas les techniciens et les cadres qu'ex1gent les operations de plus 
grande en\·ergure. 

Tableau 5. Ori&ine des petites et movennes entreprises raanufactt1rieres 
privees modernes (emplovant au moins 11 personnes) 

IAnnee 

·-
~ombre de % des demarrages % a\·ec au mo ins 

Region/Pays firmes dans a'l.·ec moins de 11 salaries 
l 'echantillon 10 salaries 

Afrique 

Nigeria 1965 64 43.7 56.3 
Sierra Leone 1Q75 42 30,l 69,9 
R10anda 1987 28 10.7 89.3 
Botswdna 1982 20 20.0 80.0 

Asie 

Inde 1979 244 65.6 34.4 
Philippines 1978 47 I 48.9 51. 1 

Source 
p. 26. 

Adapte par :faan (1989) a partir de Liedholm et ParKel (1989), 

I 
j 

En plus de ce potentiel, il arrive egalement que, mime si 
l'etablissement considere individuelleme~t ne s'agrandit pas, l'emploi dans 
le secteur total qui est a mettre au compte des etabli!Je~en•F employant une 
ou deux personnes peut neanmoins se developper dans des proportions 
impressionnantes. ~ous en avons la demonstration au Kenya (tableau 6). l'un 
des rares pays qui ait une serie de donnees statistiques regulierement mises 
a jour sur les entreprises du secteur no~ structure. De 1985 a 1988, l'emploi 
dans les petites entreprises manufacturieres a progresse a un taux m~ven 
annuel de 15Z. 

lJ Les "i,ndustri,es cite.dines" dans la Tha11ande rurale emplov'3ient en 
moyenne S f 7 sa,lari~s ,par etabl issement d'apres une enquete (Akrasa,nN· tl 
al..... 1983, p. 1Q7). 
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Tableau 6. Kenya : Effectifs salaries recenses. dont petites 
entreprises. 1985-1988 

1985 1988 gJ Taux annuel 
de croissance 

(en (%) (en (%) 1985-88 
milliers) milliers) (%) 

Ensemble des secteurs 

Emploi salarie public 1 174,4 82,2 1 311,0 79,l 3,6 
et prive 
(Secteur prive seulement) (599,8) (42,0) (650,1) (39 '2) (2. 7) 
Petites entreprises 254,5 17 ,l· 346,2 20,4 11,1 
Travailleurs independants 

et familiaux 33,4 2,3 43,9 2,6 9,6 

Total 1 462,0 100,0 1 701,1 100,0 5,2 

Sccteur manufacturier 

Emploi salarie public 
et prive 158,8 78,5 170,3 72,0 2,2 
(Secteur prive seulement) (123,6) (61,1) (132, 7) (56,1) (2,3) 
P~tites Pntreprises 43,5 21,5 66,1 28,0 15,0 

Total, non comp~is les 
travailleurs independants 
et familiaux 202,3 100,0 236,4 100,0 5,3 

gJ Chiffres provisoires. 

Source : CBS, Economic Survey. 1989. 

ians les pays les mains avances ou le developpement d'une grande 
c:1ctivi.te manufacturiere du secteur structure se heurte souvent a de gros 
obstacles, c'est l'activite manufacturiere du secteur non structure qui est 
parfois le principal moteur de la croissance de la VAM. La contribution des 
etablissements manufacturiers de ce dernier secteur au PIB du Niger est 
passee de 3% en 1983 a 7% en 1988; cette progression est due plus a la 
multiplication des entreprises qu'a leur agrandissement. Toujours pendant 
cette periode, la contribution de l'activite manufacturiere du secteur 
structure au PIB diminuait a un taux annuel moyen de 2%. 

La plupart n'etant pas declarees et ayant des archives qui sont,au mieux 
incompletes, il est tres difficile Ge mesurer l'efficacite des PEIR.,Les 
quelques renseignements disponibles ne permettent pas de tirer des 
conclusions circonstanci.ees. En outre, il est notoire que dans bien des pays 
leur taux de survie est faible et que beaucoup disparaissent quelques annees 
apres avoir ete creees. 

Mais certaines observations montrent que les ?EIR sont a plusieurs 
egards efficaces. Elles utilisent souvent des materiaux abandonnes ou 
recycles qui autrement seraient perdus. Les chiffres de productivite' dont on 
dispose pour des pays comme le Nepal, le Vietnam ou le Niger autorisent a 
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penser que les petits etablissements manufacturiers. meme du secteur non 
structure. qui dans une tres large mesure se chevauchent a'\·ec les PEIR. ont 
une production au une VAM par travailleur plus elevee que les grandes 
entreprise!". D' a pres des chiffres de 1 'OIT. la crE,ation d 'un emplci dans le 
secteur non structure en Amerique latine coute en investissement initial plus 
de 10 fois mains que celle d'un emploi dans le secteur structure. Par contre. 
une etude sur la Cote d'Ivoire a montre qu'en 1970 la productivite du secteur 
informel ne representait que le quart de celle du secteur structure. 

La grande question qui se pose au niveau des pays pris in-ii'\·iduellement 
est de savoir s'il faut concentrer !'effort de promotion sur les micro­
entreprises ou sur la petite industrie •moderne•. ou sur les deux a la fois. 
etant donne que la nature de l'aide a fournir dans les deux cas sera 
vraisemblablement tres differente. Farbman et Lessik (1989). par exemple. 
recommandent pour les micro-entrepris's un processus "additif" .• -lors que 
pour les petites unites une approche "developpement de l'entreprise" est 
possible. les activites de survie au bas de l'echelle du secteur non 
structure exigeant une approche "developpement communautaire". 

Les gouvernements seront probablement plus tentes d'associer le 
developpement aux entreprises ayant au moins la taille minimum et done de 
concentrer sur elles leurs efforts, comme ils l'or.t fait certaine~ent avant 
le taux de rendement de ces efforts risque d'etre plus bas. en fait. et 
quelques pays. qui en ont fait !'experience. commencent a changer de cap. 
Dans des PMA comme le Nepal et le Bangladesh. on s'est considerablement 
interesse ces dernieres annees a l'octroi de credits en faveur du secteur non 
structure rural, comme nous le verrons plus loin. 

1.2.3. Effets d'entralnement 

Un des arguments qui militent le plus en faveur des industries rura~cs 
reside dans les effets d'entrainement qu'elles peuvent avoir les un~s avec 
les autres ainsi qu'avec d'autre~ secteurs, notamment si on les compare. par 
exemple. aux industries de remplacement des importations. Beaucoup 
d'industries rurales et d'autres activites non agricole~ destinent leur 
production a la population rurale avoisinante de sorte que, meme sans 
relations intersectorielles directes. elles sont liees a la demande, leur 
niveau dependant directement du niveau des revenus agricoles. 

Celles qui ant des relations intersectorielles directes avec 
!'agriculture se divisent. nous l'avons deja vu, en industries orientees vers 
!'agriculture et industries a b.:ise agricole. Elles peuvent etre tres 
importantes : au Pakistan, par exemple, les premieres (a savoir, notamment, 
engrais, tracteurs, instrument3 aratoires, batteuses, puits abys~iniens et 
pompes) comptent pour 10% dar.s la valeur totale de la production 
manufacturiere de 1986-87. i.es secondes (notamment meunerie, fabrication du 
sucre, tannage des cuirs et peaux, textiles de coton, Jpis et carpettes, 
huiles. surtout extraction des graines de coton, tran!~ormation des fruits. 
fabrication de boissons, traitement des poissons, gommes et tabacs -
Choudhury, 1988) entrent pour environ 40% dans la produc:tion manufacturiere. 

Dans les PMA, les industries a base agricole . ..:0.1,, -·,sentent generalement 
plus de 50% de la VAM et cette proportion peut meme aAl~r jusqu'a plus de 75% 
dans certains cas (Nepal par exemple). A noter, toutefois, qu'il faut souvent 
importer les facteurs de production dont ell es ont besoi'n. Les entra lnements 
en aval dans les PMA soot frequemment limites par la fai,ble productivite de 
!'agriculture nationale. Les industries orientees vers !,'agriculture et qui 
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fournissent a celle-ci les facteurs de production et le materiel sont 
habituellement d'une importance mineure dans ces pays. en raison nota1111ent de 
la faiblessc du lien avec la dE:mande (pouvoir d'achat bas) et du manque de 
savoir-faire. La production est generalement cantonnee au secteur non 
structure (forgerons fabriquant des houes. des faucilles e~c.). 

L~s effets d'entraine111ent interindustriels sont habituellement quasi­
inexistants dans ces pays. du moins dans le secteur structure. Dans une etude 
de 1990 sur l'Afrique subsaharienne. la Banque mondiale concluait que les 
effets d'entrainement etaient rares aussi entre les entreprises du secteur 
non structure. mais qu'il en existait effectivement entre ce secteur et le 
secteur structure. les dechets et matieres de rebut des entreprises du 
secteur structure etant utilises dans l'autre secteur et l'epargne des 
travailleurs du secteur structure servant a financer les unites de production 
de l'autre secteur. Les effets d'en:rainement entre les entreprises du 
-~cteur non structure appartenant a des branches differ~ntes sont peut-etre 
minimes. mais il n'empeche que celles qui appartiennent,a la meme branche 
s'agglomerent souvent en une sorte de "grappe". S'agiss~nt de la main­
d'oeuvre. beaucoup d'industries du secteur non structur¢. surtout familiales, 
assurent un lien entre les activites agricoles saisonni~res. 

Les entreprises rurales en Thailande fournissent principalement les 
marches locaux. co!DIDe le montre le tableau 7. Elles font largement appel aux 
ressources locales. Les activites les plu~ importantes sont la transformation 
du bambou et des produi ts agricoles. la confection de nattes. le tiss.· .:;e de 
la soie et du ccton. Dans pres de 101 des cas, le materiel destine a etre 
utilise sur place (outils a main. chars a boeufs) etait,fabrique a domicile. 
11 est egalement interessant de noter que plus du quart,des menages 
exer~aient une activite dans le tert1aire (commerce, transports, etc.). 

Tableau 7. Mena,es du secteur a,ricole du Nord et,du Nord-Est de la 
Tha ilande ayant di t avoir µne acti vite non a,dcole. 1982 

Menages declarants 
, (N - 424) 

Nombre' % du total 
' des menages 

Vermicelles et nouilles 30 7.1 
Chars a boeufs 6 ' 1.4 
Tissage de la soie 43 10,1 
Tissage du coton 65 ' 15.3 
Articles en bois 17 4,0 
Articles en bambou 93 ' 21. 9 
Outils a main 36 ' 8,5 
Transformation des produits agricoles 109 ' 25,7 
Produits de la cimenterie 3 0,7 
Confection de nattes 62 14,6 
Poterie 20 ' 4,7 
Briques 12 2,8 
Laques ' 2 0,5 
Autres produits 5b 11,8 
Commerce 54 12,7 
Services ' 6b ' 14,2 

0. ~iatying - Ungsulee (1981). 
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Une enquete menee en Thailande (Charsombut. 1~83) a montre que les 
penuries de facteurs de production affectaient a des degres divers la 
production des chars a boeufs. de la soie. du coton. des articles en bois. 
des articles en bambou. des nattes. de ia poterie et des briques. Les inputs 
de base se divisent en deux categories : i) ress~urces naturelles et 
production agricole locales. ii) fourr.itures provenar.t d'ailleurs. 
generalement d'agglomerations urbaines. Ces deux situations ont des 
incidences tres differentes pour !'organisation et le developpement de 
l'industrie avec. par exemple. des liens entreprise familiale locale/ 
societe mere dans le second cas. 

Pour ce qui est des effets d'entrainement en amont. les differences 
entre les niveaux du developpement rural se retrouvent. nota ... ent. dans le 
role joue par la production de materiel : une enquete menee en 1977 au Kenya 
a montre que settlement 1,5% des menages ruraux participait a la fabrication 
d'outils et a la reparation du materiel. Pour illustrer le caractere limite 
des entrainements en amont, nous pouv~n5 nous referer a l'enquete de 1981-82 
sur les budgets des menages ~raux ~·ou il ressortait que, par exemple, 12% 
seulement de ces menages possedaien; une charrue. (Comae en Thailande, la 
part des services - transports, co ... erce, restauration, etc. - etait 
importante au Kenya, avec environ un ti~rs des menages ayant une activite 
tertiaire). En Asie, l'emploi des pompes d'arrosage, par exemple, est tres 
repandu, tandis que le secteur des transports, sous la forme de camions et 
d'autobus, est plus developpe, donnant naissance a un reseau elabore 
d'ateliers de soudure et de travail des metaux a travers toutes les zones 
rurales, meme dans les PMA. Ainsi. •au Bangladesh, meme dans les petits 
villages, on trouve un nombre etonnant de tours, d'aleseuses et d'appareils 
de soudure electrique~. representant un potentiel enorme pour un 
developpement plus pousse des petites entreprises• (Haan. 1989, p. 11). 

Nous pouvons conclure que, d'une maniere general les effets 
d'entrainement en~ provenant de !'agriculture sont beaucoup plus 
im~ortants en termes d'emploi et de revenu que les effets d'entrainement hors 
prjduction resultant du developpement agricole (stockage, commerce et 
transports) sont importants et que les effets d'entrainement en iU11QD.t soot 
importants du point de vue du developpement et du niveau de la technologie 
dans !'agriculture. Avec ses cultures marchandes a valeur elevee, 
!'agriculture intensive va, elle aussi, engendrer probablement plus d'effets 
d'entrainement en amont que !'agriculture extensive avec ses cultures de 
faible valeur. 

Le developpement des ateliers ruraux qui fournissent leurs services a 
l'agriculture, aux t1ansports ou a d'autres secteurs sera, a son tour. 
entrave ou facilite selon l'ampleur que prendra !'electrification rurale. qui 
doit par consequent constituer elle aussi un facteur important. Cela peut 
egalement etre decisif au moment de determiner la possibilite d'une 
production a petite echelle en milieu rural par opposition a une production a 
grande echelle en milieu urbain. 
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2_ LA POLITIQUE MACRO-Eo.JNOllIQUE ET SES EFFETS Slit L'INDUSTR.IE 
ROlALE ET LA PETITE INDUSTRIE 

L£ devcloppement des PEIR est influence par le cadre de la politique 
d'industrialisation globale. par les politiques elaborees expressement pour 
les PEl/PEIR ct par les politiques agricoles. Afin d'identifier les questions 
cles qu'il est necessaire de prendre en consideration aux fins du 
developpeaient futur des PEIR. nous allons dans les dewc chapitres qui 
viennent examiner de fa~on plus detaillee les divers types d'appui 
susceptible d'etre fourni aux PEIR. 

Dans beaucoup de PHA. en particulier africains. la strategie de base 
appliquee aux fins du developpement industriel est celle d'une 
industrialisation de substitution aux importations ~ISi). Elle privilegi~ 
habituellcment la grande industrie a forte intensite de capital. souvent sous 
controle etranger. qui utiiise des technologies importees •pretes a 
l'emploi•. Tres souvent ce secteur manufacturier d~ grande taille est 
largement surequipe. 11 peut exploiter son influence et faire pression pour 
obtenir une protection et d'autres mesures d'appui, dont !'importation en 
franchise des biens d'equipement. un acces privilegie awe eventuelles 
ressources en devises et des taux d'interet artificiellement bas. Ces 
industries ne se servent pas autant des materiaux locaux que les entreprises 
rurales ou les petites entreprises. Elles ~reent done moins d'effets 
d'entrainement. Les technologies •pretes a l'emploi• qu'elles adoptent 
reduisent egalement les possibilites de sous-traitance aux PE. 

La recherche du remplacement des importations a eu notamment pour effet 
de produire. particulierement en Afrique. une structure bimodale avec. d'un 
cote. quelques grandes usines ~odernes mais surequipees et. de l'~utre. une 
multitude de micro-entreprises, et presque rien entre les deux. C'est ce que 
l'on a appele le "milieu manquant~_ 

Independamment de la strategie generale d'ISI pratiquee dans de nombreux 
PHA. la plupart des principaux instruments d'intervention favorisent la 
production a gra1ide echelle plutot que la petite industrie. C'est ainsi que. 
pour stimuler l'investissement industriel, on autorise souvent !'importation 
en franchise des biens d'equipement, encourageanl l'industrie a forte 
intensite de capital au detriment des petites unites qui necessitent une 
main-d'oeuvre importante. On empeche du meme coup la mise en place d'une 
production nationale de biens d'equipement qui aurait fort bien pu etre de 
petite taille et orientee vers le secteur rural (production. par exemple. de 
materiel et d'outillage agricole). ce qui rend difficile la creation d'effets 
d'entrainement progressifs entre les secteurs ou entre les grandes et les 
petites entreprises. 

Depuis la seconde moitie des annees 80, on prend de plus en plus 
conscience de la necessite de reorienter la strategie industrielle de base 
dans beaucoup de PHA. Le secteur de la grande industrie a stagne parce que 
ses deboucpes sont limites. qu'il manque de personnel qualifie et qu'il ne 
dispose pa~ d'assez de devises pour acheter les inputs, les pieces detachees 
et le mate,riel dont il a besoin. ce qui le rend extremement tributaire des 
importatio~s. Au Botswana. par exemple. l'actuel plan de developpement 
reoriente ~one ses priorites concernant le secteur manufacturier vers la 
transforma,tion de matieres premieres locales, tout en ameliorant les services 
de vulgari,sation dans les zones rurale~ et en simplifi.ant le traitement des 
demandes d,e credit, l'objectif etant notamment de stimuler la croissance 
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des PEIR. Le Nepal a supprime les formalites administratives qui 
ralentissaient la mi~e en place de petites indu~~~ies de transformation des 
matieres premieres locales. 

La politique tarifaire peut avoir un impact negatif d'une autre espece 
sur les PEIR, qui tient a la fa~on dont les marchandises sont parfois 
classees pour respecter des convEntions qui sont faites pour les pays 
industrialises. Ainsi. la Sierra Leone impose un droit de 35% sur les moteurs 
hors-bord et les machines a coudre co1111Be s'il s'agissait de biens de 
consommation et non d'un bien d'equipement pour les pecheurs et les 
tailleurs, tandis que le Burkina Faso, partant de la meme hypothese, applique 
un droit de 72% sur les outils a main (Haggbladc et al .. 1989). 

La politique fiscale. elle aussi, fausse souvent les choses par ses 
dispositions speciales en matiere d'amortissement qui ont pour effet de 
subventionner le cout du capital. Ce type de disposition est courant en 
Afrique, mais il est aussi largement utilise dans des pays d'Asie comme la 
Thailande et les Philippines. D'dpres les calculs de Bautista (1988), les 
Philippines ont ainsi reduit de quelque 50-70% le cout d'usage du capital. 
Chiffrant les repercussions de ces mesures sur l'emploi, l'auteur prevoyait 
1u'elles le reduiraient d'environ 35% dans les entreprises non exportatrices 
et de 7% dans les firmes qui vendent a l'etranger. 

La politique des taux d'interet vient ajouter ses effets. Ceux qui sont 
pratiques pour le secteur structure dans la plupart des pays en developpement 
sont generalement fixes a des niveaux uniformises se situant, peut-etre, 
entre 8 et 16%, quel que soit le niveau de !'inflation ou la rarete reelle 
des capitaux dans l'economie, dont temoignent les taux en vigueur dans le 
secteur non structure. Aussi arrive-t-il que les tawc d'interet reels du 
secteur structure sont meme negatif s et ne depassent pas en moyenne 3% 
(tableau 8), alors que cewc du secteur non structure avoisinent 60%, et 
excedent meme 100% en Afrique. Lorsque le taux d'interet est maintenu 
artificiellement a un niveau au$si eleve, on ne tarde pas a avoir un marche 
des capitawc d!.131 dans lequel le credit bancaire va awe grandes entreprises 
privees ou publiques, laissant les petites entreprises, rurales et autres 
entierement tributaires de l'epargne personnelle ou des sources de capitaux 
paralleles tres couteux. 

Tableau 8. Taux d'interet des secteurs structure et non structure, 
des pays en developpement 

' 

Secteur non structure (%) Secteur structure (%) 

' 

nominal reel nominal reel, 

' 

Afrique (6 pays) 114 108 9 3 
' 

Asie (10 pays) 37 28 12 4 
' 

(dont Vietnam) (48) (20) (30) (2), 
Amerique latine (9 pays) 64 54 13 2 

' 

Taux median, 25 pays 67 I 57 11 3 

Source Chiffres tires de HaggbladP. et al. (1986). 
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Une monnaie surevaluee subventionne. elle aussi. l~ capital. en ce 
qu'elle rend les b~ens d'equipement importes moins chers que le facteur 
travail. En 1S8}. 22 sur 28 pays en d~veloppement avaiEnt une monnaie 
surevaluee d'au moins 10% (18 sur 19 en Afrique. aux Caraibes et en Allerique 
la tine). la monnaie des 8 autres l 'etant de plus de 40% (H'iggblade ~-. 
1386). 

De pareils taux penalisent egalement les exportations qui sont 
generalement d'origine agricole ou constituees par des produi!s des PEIR a 
forte intensite de main-d'oeuvre, dont ceux resultant de la transformation 
des matieres premieres. Le ralentissement de la croissance et la baisse des 
revenus dans l'agriculture seront prejudiciables aux PEIR tributaires de la 
demande et, la encore, retarderont le developpement d'autres effets 
d'entrainement en milieu rural. Plusieurs etudes ont ete faites, par exemple 
en Thailande, aux Philippines et en Tanzanie (Stewart, 1989), sur les effets 
negatifs de ce genre de politique. 

Lorsqu'on permet aux taux de change de diverger aussi fortement d'un 
taux d'equilibre, les devises qui ~ disponibles sont generalement 
attribuees par la voie administrative, ce qui inevitabiement favorise les 
grandes entreprises. mieu;- ,clacees pour s'adresser a la banque centrale, 
ainsi que les entreprises semi-publiques. Les micro-entreprises se retrouvent 
done tributaires du reli~11at des importations qui arrive a percoler a travers 
le commerce de gros et de detail, et souvent aussi des materiaux recycles. 

Communication de renseignements concernant les marches, conseils 
techniques et conc."lurs et aides divers, voila encore d' autres domaines ou les 
moyennes et grandes entreprises sont favorisees. Cette assistance, qu'elle 
emane des services of~iciels, des organismes de developpement ou 
d'institutions commerciales, est generalement plus facile a obtenir pour les 
grandes entreprises installees dans la grande banlieue des capitales que pour 
les PEIR des zones rurales. 

Les grandes entreprises peuvent plus facilement se permettre d'investir 
dans la recherche-developpement et ont en plus les moyens d'importer des 
technologies pretes a l'emploi. Les techniques appropriees applicables dans 
les petites entreprises sont moins faciles a mettre au point au niveau de 
l'unite consideree et, s'il ya bien un "magasin" international d'innovations 
technologiques possibles ou elles peuvent se fournir dans une certaine 
mesure, les pays en developpement n'en sont pas mains depourvus, pour la 
plupart, de mecanismes permettant d'identifier, de mettre au point et de 
diffuser systematiquement les technologies appropriees susceptibles d'etre 
appliquees dans le secteur rural. 

Au niveau des autorites politiques nationales, on entend souvent des 
declarations d'1t1tention en faveur de !'industrialisation rurale et du 
developpem~nt de la petite industrie, par exemple dans les plans de 
developpement; des institutions de promotion et des mecanismes incitatifs 
sont mis en place. Toutefois, dans bien des cas, ce dispositif reste 
inoperant soit parce que les institutions n'ont pas les pouvoirs necessaires, 
soit parce que les mecanismes incitatifs ne visent pas Pxpressement les PEIR 
et que ce sont les grandes entreprises qui sont mieux a meme d'en tirer 
parti 2./. Ce qui importe, par consequent, c'est la yolonte du gou,,ernement de 
creer ce que l'on a appele un "environnement economique propice a la PEIR" 
(UNDP/GON/OIT/O~I. 1988). 

2./ D'apre~ Choudhury (1988), c'est ce qui ce passe, par exemple, en 
Ma~aisie qui disriose pourtant de plusieurs organismes et d'un c.onseil de 
co~rdination pou~ le developpement des petites induotries. 
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Piusieurs pa~·s d'Asie ont fait d? gros efforts pour fournir un api;-ui a 
la PEi.R dans le ::adr.z de programmes d' ensemble en faveur des PEI. Le 
disposi~if de soutien indien est l"un des plus complets. A cote des elements 
habituels - financement a des conditions de faveur. assistance technique. 
formation. avantages fisra·1x. zones industrielles. achats de l 'Etat et 
travaux concedes par l 'Etat. il Se distingue par SE'S programmes de production 
resen.-ee comportant une longue liste d'articles "ont la fabrication est 
confiee aux PEI et au.~ micro-entreprises. 

Ces progra11111es ont permis de multiplier !es creations de petites 
entreprises. ma is on leur a reproche de trap fa\·oriser les PEI urbaines. 
d'avoir provoque une proliferation des organismes d'appui. de retarder la 
modernisation et d'alourdir les couts pour les consommateurs en protegeant 
exagerement les industries traditionnelles par leurs plans de production 
reservee. 

Les programmes de promotion sont en general axes principalement sur les 
mesures concernant l'offre. appliquees separement ou en bloc. Ces dernieres 
annees. en partie a cause des deboires qui avaient accompagne nombre de ces 
elements. on s'est rendu compte que le5 mesures prises du cote de l'offre 
risquent d'etre inoperantes s'il n'y a ?aS, du cote de la demande. des 
conditions et des macro-politiques favorables qui creent un •environnement 
propice•. 

Si l'on prend ce terme d'environnement propice dans son acception la 
plus large. les politiques qui contribuent a la croissance du secteur 
agricole acquierent une grande importance. La croissan~~ de ce secteur peut. 
a son tour. favoriser. entre autres choses. le developpement des PEIR de deux 
manieres 

elle aide a ameliorer l'apport de facteurs de ~roduction aux unites 
de transformation; 

elle elargit le marche des biens de production et de consommation. 

Les politiques a long terme stimulant la croissance agricole ant 
beaucoup contribue au devel.oppement des PEIR en Chine. Un de leurs tl1emes 
recurrents est qu'il ne faut pas voir !'agriculture comme un secteur isole 
des autres activites economiques rurales. Les activites de transformation sur 
place sont done prises en compte lors de !'elaboration des politiques de 
deve!opi)ement agricole. 

Independant du systeme politico-economique d'~n pays, le developpement 
agricole n'a aucune chance d'aboutir si les mesures prises pour accroitre la 
production du secteur ne sont pas completees par d'autres mesures, dont une 
redefinition des droits fanciers visant a encourager les petits producteurs. 
l'amelioration des services d'enseignement et de vulgarisation, l'amenagement 
de l'infrastructure materielle, l'octroi de credits aux petits exploitants et 
la fixation de prix a la production adequats. 

Les programmes d'ajustement structurel (PAS) prevoient generalement des 
corrections des taux de change, la reduction de la protection, une 
dereglementat~on et une liberalisation des prix. Ces mesures ont plusieurs 
consequences qui peuvent etre positives pour le developpement des PEI/PEIR 
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Les ajust~menr~ du taux de change rendront moins cheres les 
importations ~~ facteurs ~e p1oa~ction. de pieces detachees et de 
materiel. Bien qu~ ~'abaisseme~t d~s obstacJes au commerce s~~~ 
appele a faciliter le fl~x des importations. les grend~s u1dustries 
dont la proouction doit remplacer des importations vc.r.t 
probablement en souffri r. ce qui renfo. cErai t d 'au~ant la po. i ti•:m 
des industries utilisant des ressources locales et des techniques 
simples; 

les ajustements du taux de change rencherissent les e~portations 
ce qui a. entre autres choses. stimule les activites de 
transformation en milieu rural da,s plusieurs pays; 

les mesures de protection ont ete d'ordinaire elaborees en songeant 
au.x grandes entreprises. Lorsqu'on rationalisera la protection, il 
de,·rait etre plus facile pour les PEI de soutenir la concurrence 
~es grandes industries: 

la liberalisation des prix a stimule l'agriculture, ameliorant la 
base de matieres premieres au profit des PEIR et elargissant les 
debouches pour les biens de production et de consommation fournis 
par les industries orientees vcrs l'agriculture; 

la dereglementation facilitera la creation d'entreprises nouvelles. 
Elle devrait etre particulierement benefique aux PEI : la 
complexite des formalites administratives s'est revelee etre un 
obstacle formidable dans beaucoup de PMA, car elles exigent un 
savoir-faire, des ressources et des relations politiques qui font 
souvent defaut aux petits entrepreneurs. 

Il est evidemment poss:ble que la protection mise en place dans tel ou 
tel pays ait ete etendue a la petite entreprise et a l'industrie artisanale 
ou de type cooperatif, beneficiant egalement des politiques de production 
reservee l/. L'abandon de la politique de production reservee et la 
liberalisation des importations de marchandises bon marche fabriquees a 
l'etranger pourraient avoir un effet prejudiciable sur ces entreprises et 
cette industrie. Le rencherissement des prix agricoles peut egalement avoir 
un effet negatif. Il stimu~e certes la production agricole mais il alourdit 
aussi les couts des facteurs de production pour les industries de 
transformation des produits agricoles. Les PEI de ce secteur. qui en principe 
travaillent essentiellement pour le marche interieur, ne seront pas toujours 
en mesure de repercuter sur leurs clients la hausse des prix, surtout dans 
les PMA ou les niveaux des revenus sont bas. Jusqu'a ce que les niveaux de 
prosperite generale s'elevent (co1D1De on espere qu'ils le feront grace aux 
progra111Des d'ajustement), ces industries risquent de voir leurs ventes 
diminuer fortement. 

L'ajustement structurel entralnera souvent une reduction de la depense 
publique, aver. un effet generalement deflationniste sur l'~conomie, une 
diminution des activites du ~ecte1·- public et un abaissement des subventions 
accordees aux entreprises semi-publiques. Si le desserrement de l'emprise des 
grandes unites, y compris semi-publiques, sur le marche peut avoir un effet 
positif sur le developpement des petites entreprises (Teszler. 1989, p. 31) . 

.l/ Voir definition a la rubrique 1 du chapitre 3. 
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la reduction de la depense publique risque. par contre. d'obliger a supprimer 
OU a reduire les plans de distribution du credit aux petites entreprises 
industrielles. Il faudra done peu~-etre trouver d'autres modes de 
distribution du credit aux pet!~es entreprises. 

En 8eneral. l'impact d'un PAS va dependre de la panoplie de mesur1 s dont 
d~spcse !e ~~ys. Dans l'Pnse~ble. il sera vraisemblablement favorable aux 
PEIR Au Ktr.ya, par exemple. ou l'on retrouve chaque annee des chiffres 
co~parativement ~,~~ en ce qui concerne le nombre des entreprises du secteur 
non structure. ces d~rnLeres ont connu une forte croissance pendant tout le 
temps qu'a dure l'ajustement structure! au cours de la seconde moitie des 
annees 80. L'ajustement structure! realise en Tanzanie pendant la meme 
periode aurait ,eu, lui aussi, des effets positifs sur la petite industrie. 
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3. KESURES A PRENDRE Dl COTE DE LA DEIWIDE POUR PROMOUVOIR 
LES PETITES F.N'l'REPR.ISKS INDUSTRIEU.ES RURAi.ES (PEIR) 

3.1. Plans de production reservee 

Il s'agit d'une intervention du cote de la demande puisque le marche est 
reserve expressement au profit de la petite entreprise ou de l'artisanat a 
domicile. L'Inde y a eu souvent recours pour proteger et promouvoir la petite 
industrie et a d'ailleurs considerablement allonge. pendant la seconde moitie 
dts annees 70. la liste des articles dont elle lui reserve la production. Ce 
systeme n'est pas courant ailleurs et de toute fa~on il n'y est pas aussi 
developpe. Le Pakistan, par excmple, reserve la fabrication de certaines 
categories de produits d'exportation aux PEIR. 

Cette pratique peut se justifier, meme si l'on perd en efficacite, pou~ 
des motifs de distribution du revenu, en particulier dans les cas ou des 
populations entieres sont deja tributaires de ces activites pour leur emploi 
ou pour completer leur revenu. Cela dit, contrairement aux subventions 
directes et meme a la protection tarifaire, laquelle n'est pas habituellement 
absolue et n'exclut pas totalement la concurrence, l'exclusion pure et simple 
d'autres entreprises est en l'occurrence artificielle. Elle risque d'empecher 
la croissance organique d'entreprises, qui sans elle seraient sorties de la 
categorie protegee. et de creer une structure industrielle bancale c•1 il ne 
reste plus grand chose entre les grandes entreprises d'un cote et les 
entrepriscs familiales ou du type atelier artisanal de l'autre, accentuant le 
probleme du •milieu manquant" men~ionne plus haut. °'"1 a mis en doute jusqu'a 
l'interet social de cette production reservee dans le cas de l'Inde, en ce 
qui concerne les texti~_es, le sucre et les petites industries mecaniques et 
electriques (Littl~. Mazumdar et Page, 1985). D'une maniere generale les 
industries familiales et l'artisanat a domicile ont besoin de mesures plus 
positives fondees sur l'efficacite et la competitivite. 

3.2. L'encouragement de la sous-traitance 

Toujours du cote de la demande. l'encouragement de la concession de 
travaux a la petite industrie et a l'artisanat a domicile est mieux en mesure 
de jouer un role important dans une strategie d'industrialisation dynamique. 
Ce n'est cependant pas une mesure de promotion susceptible d'application 
generale, car son efficacite depend de la situation locale, du resultat de 
!'identification des productions a sous-traiter et des competences 
disp~~ibles dans les PEI et les menages. 

Pendant les annees 80 s'est deroulee au Sri Lanka une operation de 
lancement d'activites de transformation et d'artisanat pour !'exportation 
dans certains villages denommes pour cette raison Export Processing Villages 
(EPV). L'objectif etait d'accroltre les exportations grace a une production 
dont l'unite de base serait le village, lui apportant ainsi certains des 
avantages escomptes d'une economie a vocation exportatrice. On ameliorerait 
du meme coup l'emploi, les niveaux de vie et la productivite tout en 
encourageant l'esprit d'entreprise. Les producteurs de ces villages sont 
relies a une entreprise plus grande qui opere sur les marches d'exportation. 
Cette entreprise negocie les commandes ou les contrats avec les firmes 
etrangeres et supervise la production. La plupart des EPV fabriquent des 
articles de l'artisanat traditicnnel (textiles tisses a la main, etc.) OU 
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transforment des produi ts agricoles locaux. Les tra\·aux sont pa yes a la 
piece. mais les villageois detiennent egalement des parts dans le dispositif 
ainsi mis en place. La main-d'oeuvre est essentiellement feminine. 

La formule laisse a desirer a certains egards : le rapport des forces 
est inegal entre cette main-d'oeuvre villageoise et la grande entreprise 
sous-traitante, et les gains sont egalement moins stables que dans les 
industries artisanales traditionnelles car les fluctuations des marches 
internationaux sont directement repercutees sur les producteurs. Elle ~. en 
revanche. pour avantages de permettre a des familles pauvres d'arrondir leurs 
revenus et d'introduire. cert~3 a une echelle modeste, des competences 
nouvelles ainsi que le concept de controle de la qualite. Enfin. les EPV ont 
a !'evidence permis d'augmenter les recettes en devises et la production 
industrielle du pays. 

La sous-traitance peut rendre service aux producteurs de l'artisanat a 
domicile en leur ouvrant des debouches dans les villes et, mieux encore, 
a l'exportation. Qui plus est, les entreprises sous-traitantes peuvent avoir 
un role a jouer dans l'identification o~ la mise au point des produits. en 
recensant ceux qui pourraient se vendre sur les marches exterieurs ou les 
nouveaux modeles qui permettraLent d~ deve]opper les ventes. 

Les menages auront peut-etre interet, dans certains cas, a se rassemble= 
en groupes ou associations du type cooperative pour faciliter les 
transactions avec les entreprises sous-traitantes ou la communication avec 
les respon~ables de la vulgarisation, pour tout ce qui concerne 
!'amelioration des techniques de production ou de la conception et de la 
qualite des produits. Cette formule a contribue beaucoup a !'expansion de 
l'industrie nepalaise du tapis. Souvent il v a un potentiel important, mais 
le developpement meme en direction du marche national, sans parler des 
debou:hes internationaux, a ete handicape par la qualite mediocre des 
produits et !'absence de normes de qualite agreees. 

La concession de travaux par de grandes entreprises a de petites unites 
independantes est une pratique d'une nature un peu differente et qui est 
beaucoup plus re'pandue, en particul ier dans les agglomerations urbaines. Elle 
jouP. un role important dans plusieurs pays en developpement . on peut citer, 
par exemple, l'i'ndustrie du vetement aux Philippines, la confection de tapis 
au Pakistan et l'a fabrication de meubles en rotin en lndonesie, autant 
d'activites qui 'sont toutes implantees dans des zones rurales (Nanjundan, 
1989, p. 54). ce'tte formule semble offrir un moyen tres puissant de faciliter 
la dissemination d'industries appropriees dans tout l'espace rural. Son 
avenir dependra 'probablement de l 'existence d 'une bonne infrastructure 
rurale, en parti'culier de routes, sans laquelle la decentralisation de la 
production coute'rai t trap cher. et d 'un reseau de distribution d, electrici te 
(au cas ou les a'ctivites de production 1 'exiseraient). La encore, les 
associations de 'producteurs seront sans doute utiles, et plus precisement les 
as&lomere.ts de ~roducteurs sur un site donne. 

C'est la C~ine qui est allee le plus loin dans la decentralisation 
orsanis~e de la production en milieu rural en etablissant entre les 
entreprises intiu,strielles urbaines et rural es une relation di te du "dragon", 
la "tete" etant ,sitUPe dans la ville et le "corps" dans ll'S entreprises des 
agglomerations rµrales. Les entreprises des villes fournis~ent les matieres 
premieres et les, model es des produi ts a fabriquer aux entre1)rises. des 
communes rural es, appartenant aux memes secteurs, tandi s que .~es de rnieres 
effectuent contr~ paiement le travail de transformation ,eces3aire 
(Choudhury, 1988,, p. 51). 
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3_3_ Augmentation des parts de marche 

La stimulation des ventes des produits des PEIR peut prendre plusieu~s 
formts. La promotion est la plus repandue. mais les plans d'achat des 
pouvoirs publics (et parfois du donateur) jouent egalement un certain role. 

La promotion des vcntes des produits des industries familiales et de 
l'artisanat a domicile a ete organisee dans certains PMA d'Asie. Dans la 
region de Dhankuta au Nepal. par exemple. le got:.vernement a instal 1€:. '-'ers 
1975. un grand magasin de l'artisanat appele Cottage Industry and Handicraft 
Sales Emporium (CIHSE). Sa clientele est essentiellement nepalaise pour les 
textiles traditionnels, mais il vend aussi. encore que dans une moindre 
mesure, aux touristes et approvisionne. notamment en materiel, les PEIR. Vers 
le milieu des annees 80. il a souffert de la concurrence des textiles 
d'importation indiens. chinois et coreens. Ce~te mesaventure montre qu'il est 
necessaire d'inclure l'amelioration de la qualite et des modeles dans les 
efforls de commercialisation, si l'on veut que les PEIR p~issent rivaliser 
avec les producteurs en grande serie. surtout dans les cas ou elles 
pretendent exporter. Une assistance technique pourrait leur etre d'un grand 
secours a cet egard (CEDA 1984). 

Dans certains pays, on trouve egalement des organismes de marketing du 
type cooperative (Sri Lanka, Indonesie). Ils ant l'avantage de faire 
participer davantage les chefs d'entreprise au ma··keting. Les chambres de 
commerce peuvent egalement jouer un role utile, mais dans l'ensemble leurs 
activites sont centrees plus sur les grandes entr~prises que sur les PEIR. 

En Afrique, la promotion des ventE!s est plut6t mains developpee. Un 
exemple recent des efforts faits pour stimuler les industries traditionnelles 
au moyen d'une formule de promotion differente est le Salon international de 
l'artisanat, qui a eu lieu a la fin de 1990 a Ouagadougou. Vingt-six pays 
africains y etaient representes; la majorite des exposants venaient de PMA. 
Ses temps forts ont ete une presentation de collections (envoyees ensuite 
pour presentation a Paris). une exposition et un colloque sur l'artisanat et 
la creativite. L'ONUDI a participe au Salon dans le cadre de son projet 
"Promotion de l'industrie textile traditionnelle dans les PMA d'Afrique 
occidentale". 

Dans plusieurs pays, l'Etat achete beaucoup aux PEI. L'Inde se signale a 
cet egard avec une industrie du papier fait a la main dont la production est 
surtout achetee par l'administration qui l'affecte a plusieurs usages 
speciaux. En Tanzanie, les ecoles des campagnes achetent du mobilier fabrique 
sur place. De plus, on s'attache dans plusieurs PMA a utiliser les produits 
des PEIR dans le cadre de projets d'assistance multilaterale ou bilaterale. 
Le probleme, c'est que meme lorsqu'il a ete decide quf les articles peuvent 
etre achetes localement, il est d'usage courant de stipuler que le contrat de 
fournitures doit faire l'objet d'un appel d'offres, souvent avec un minimum 
de trois soumissions. Dans la majorite des PMA, cette condition revient a 
exclure des pans enti•~rs de l'industrie. L'approvisionnement aupres de 
sources locales est egalement decourage par la pratique consistant a grouper 
en plusieurs "blocs" differents les divers materiels dont on demande la 
fourniture. En effet, il est tres difficile pour un fournisseur travaillant 
dans un PMA d'etre en mesure de livr~r taus les elements d'un tel cahi~r des 
charges, sans compter qu'il n'est pas rare que ces contrats d~ fournitures en 
bloc soient mis en adjudication internationale. 
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A•.itre probleme. il arri\·e frequemment que les donateurs d'aide e~:i~cnt 
la fourniture de quantites relEtivement importantes de produits de qualite 
uniforme et a une date de livraison fixe. Souvent. les PEIR. et en 
particulier l'industrie artisanale. ne peLvent pas satisfaire a de telles 
exigences (dans le cas de l'industrie indienne du papier fait 3 la main. de 
serieux efforts ant cte faits pour ameliorer la qualite de la production)_ 
Autrement dit. la PEIR risque de ne pas pouvoir soutenir la concurrence de la 
grande industrie_ Les donateurs bilateraux. en particulier. seront tentes de 
s'en remettre a des produits fabriques dans leurs propres pays. Comme sur les 
autres marches, la PEIR de\"Td done identifier les crcneaux convenant a sa 
production. et ameliorer la qualite de ses produits et de ses service~ a la 
clientele_ La encore. on voit qu'une cooperation s'impose entre les ~hefs de 
ces petites entreprises industrielles rurales. De leur cote. l~s organismes 
donateurs pourraient faire plus d'efforts pour identifier et utili~er les 
produits locaux qui con'l.·iennent. Cette decniere initiative pourrait etre 
d'une importance part:iculiere dans les PMA ou le pouvoir d'achat des 
donateurs est sans dout:e considerable eu egard au marche local_ 
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4. MESURES A PRENDRE DU COTE DE L'OFFRE POUR PROKOlNOIR 
LES PETITES EN'l'REPR.ISES INDUSTR.IELLES RURAi.ES (PEIR) 

4.1. Organisations pour le developpement de la petite industrie (SIDO) 

Les gouvernements des PMA s'etant rendu compte qu'un effort de 
developpement etait necessaire en faveur de la petite industrie OU de 
l'industrie rurale, plusieurs d'entre eux ont cree des organisations pour le 
developpement de la petite industrie ou des offices de developpement de la 
petite et micro-industrie, qui sont dits "a usage general" parce qu'ils 
combinent, par exemple, la mise en place d'une infrastructure par le biais de 
zones industrielles, des services de vulgarisation et l'octroi de credits. 
Initialement, les activites de certains d'entre eux etaient parfois centrees 
sur un seul probleme tel que l'octroi de credits ou les conseils en 
technologie. La complexite des questions relatives au developpement des PEI 
les a ensuite amenes successivement a diversifier de plus en plus leurs 
taches. 

Si certaines SIDO ont assurement quelques realisations a leur actif, 
leur bilan d'ensemble est decevant. La principale raison en est 
incontestablement que le cadre mac~o-economique a l'interieur duquel elles 
travaillent n'etait pas compatible avec une strategie envisageant un role 
majeur pour la promotion de la petite industrie, etant donne que les mesurcs 
incitatives et autres instruments d'intervention sont fortement orientes en 
faveur de la grande entreprise. De surcroit, elles sont generalement 
centralis~es et alourdies par la bureaucratie, avec en plus un parti pris 
tres marque en faveur de la ville, concentrees qu'elles sont dans les 
quelques endroits, peu nombreux, ou ont ete installees les zones 
industrielles. 

Il intervient souvent un important element "subventions" et les 
programmes sont en general tres tributaires du financement des donateurs, 
d'ou des problemes de viabilite et de durabilite. Les SIDO sont souvent des 
entites publiques ou semi-publiques, sans participation directe des banques 
commerciales ou d'organismes non gouvernemen~aux, ce qui o.-vre la voie aux 
habi~uelles difficultes causees par les emprunteurs defaillants, qui 
s'imaginent que les credits de l'Etat peuvent etre traites comme des prets a 
fonds perdus. (PNUD/GON/OIT/O~lJDI, 1988, p. xxi). 

Il suit de la qu'il faudrait peut-etre repenser le statut et le role des 
SIDO. Un prealable indispensable est !'elaboration d'une politique macro­
economique qui soutienne le developpement des petites et micro-entreprises. 
Les SIDO devraient egalement reduire le champ de leurs activites, sauf si 
elles ont affaire a un nombre tres restreint de clients (comme dans certains 
petits Etats insulaires), et etablir des liens avec d'autres organismes ayant 
des missions s~ecialisees co..une la distribution du credit ou l'appui 
technologique. 

Les SIDO se borneraient alors a coordonner les efforts des institutions 
specialisees compete~tes : elles evalueraient les besoins des petites 
entreprises industrielles afin de fournir une base pour la conception des 
activites d'appui et feraient office de centres d'information au service du 
petit entrepreneur qui apporteraient egalement une certaine assistance de 
base en matiere administrative a ceux qui voudraient savoir, par exemple, 
quelle institution contacter pour obtenir un concours ou comment remplir les 
formulaires. Elles devraient se faire payer pour ces services (comme le font 
a Halti les centres de services soutenus par l'AID des Etats-Unis), ce qui 
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permettrait d'alleger la facture des bailleurs de fonds et de rendre les 
clients plus attentifs a l'importance des couts. Enfin. il faudrait faire 
intervenir les associations de petits entrepreneurs dans la mise en place et 
le fonctionnement des SIDO. On aiderait ainsi a assurer qu'elles restent 
axees sur le service du client et a debarrasser ]Ps chefs d'entreprise de 
tout ce qui les empeche de recourir i leurs services. 

4.2. Credit et moyens financiers 

Pour ce qui est du credit. il faut se demander deux chosE~ : constitue­
t-il vraiment une contrainte qui limite le developpement de la petite 
entreprise et, dans l'affirmative, a quel point et a quels egards ? Ensuite. 
une fois admis qu'un credit serait utile, quel est le moyen le plus efficace 
d'en assurer la distribution, les mecanismes existants ou des mecanismes 
nouveaux ? 

Parmi les facteurs qui donnent a penser que le credit ronstitue une 
contrainte, on peut citer, d'abord, le fait que les petites entreprises. 
urbaines et rurales, sont presque totalement tributaires de l'epargne des 
menages (dont l'origine est habituellement l'agriculture, le commerce ou un 
emploi salarie anterieur) et de celle des amis et parents. Choudhury (1988. 
pp. 42-43), passant en revue la situation en Malaisie, en Inde et au 
Pakistan, parle des petites agro-industries rurales qui dependent beaucoup de 
leur propre epargne et de celle des amis et parents, ainsi que du marche 
parallele du credit, et dont les problemes de tresorerie compromettent le hon 
fonctionnement. Des missions de l'ONUDI ant signale des situations de 
dependance analogues dans plusieurs PMA de l'Afrique subsaharienne (Niger, 
Tanzanie). 

Le recours au credit des banques commerciales n'est pas chose facile 
pour les petits etablissements : celles-ci tiennent beaucoup au versement 
d'une garantie OU d'une surete equivalente et imposent des formalites 
interminables particulierement decourageantes pour le petit entrepreneur 
qu'elles obligent en plus a se rendre a la ville la plus proche; a cela il 
faut peut-etre ajouter uncertain conservatisme inherent aux banquiers, qui 
pensent aussi que les gros emprunts sont une so~rce de recettes 
comparativement plus faciles. 11 ne faut pas oublier non plus que les banques 
ont un reseau d'agences tres limite en milieu rural, surtout en Afrique, et 
que les procedures d'approbation des prets sont extremement centralisees. 

Il n'est pas exclu que des banques de developpement industriel soient 
tout autant prevenues, sinon meme plus, en faveur des moyennes et grandes 
entreprises, comme on l'a recemment decouvert a l'occasion d'une analyse des 
portefeuilles de prets dans les Etats du Golfe (ONUDI, 1990). L'experience 
montre en outre ,qu'elles ne sont peut-etre pas le meilleur in~crument p~ur 
l'industrialisa~ion des PMA les plus petits qui ne se pretent guere a 
l'installation qe grandes OU meme de moyennes industries. 

En depit de ces raisons qui accrediteraient a priori l'hypothese que 
l'acces au credit doit obligatoirement etre un gros probleme pour les petites 
entreprises, il ,faut bien se garder d'etre categorique. Les efforts faits par 
des organismes publics pour remedier a une penurie de capitaux supposee chez 
les petites entreprises ont generalement donne de pietres resultats, avec des 
taux de remboursement particulierement bas souvent imputables en partie au 
fait que les beneficiaires des pr~ts s'imaginent qu'ils n'ont pas a les 
rembourser. Dans d'autres cas, ces organismes ont constate qu'il etait' 
difficile de trouver effectivement un emploi pour les fonds qu'ils peuvent 
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preter. Plusie~rs observateurs en ont conclu que le manque de capitaux n'est 
pas le probleme principal. Le Programme nepalais de credit au.x secteurs 
prioritaires. par exemple, lance par la Banque nationale et qui vise 
nota.mment les petites entreprises rurales, a du faire face a des taux de 
remboursement qui etaient tres inferieurs a 20%. 

Une mission du FIDA consacree au developpement de la petite industrie 
rurale au Kenya a constate l'existence d'un important flu.x net d'epargne 
allant de la campagne i la ville. et eaanant en partie des caisses d'epargne 
dont on aurait pu attendre qu'elles pretent de l'argent pour un 
investissement en milieu rural si les entreprises rurales a la recherche d'un 
financement etaient en mesure d'offrir un rendement interessant. Cette 
observation confirme la necessite d'evaluer de pres les taux de rendement des 
activites industrielles rurales beneficiant d'une action de promotion. Le 
profit est souvent plus rapide et plus sur clans les entreprises co ... erciales 
urbaines. 

Il ne faut pas oublier non plus que si les banquas co .. erciales hesitent 
autant a preter de l'argent aux petites entreprises, c'est en partie parce 
qu'elles ont parfaitement evalue ce qu'il leur en couterait si elles 
octroyaient une multitude de prets minuscules, a la fois en frais 
administratif, par pret et en depenses speciales de supervision pour tenir 
compte des risques supplementaires que comporte l'octroi d'un pret a des 
chefs d'entreprises qu'elles ne connaissent pas bien et qui n'ont pas de 
garantie a offrir. 

Malgre ces reserves, il semble qu'il soit effectivement possible de 
trouver une approche equilibree mais encourageant l'esprit d'entreprise, qui 
soit de nature a faciliter l'octroi de r.redits/de ressour~es financieres aux 
petits industriels. Des programmes d'avances de tresoreri~ pour des montants 
de SO a 150 dollars aux taux d'intcret du marche consenties a des zroupes et 
a des particuliers ont ete appliques avec succes par la Badan Kredit 
Kecamatan (BKK), etablissement de credit de sous-district en Indonesie et par 
ACCION/AITEC en Amerique latine (Haan. 1989, p. 24). Le mecanisme le plus 
connu specialise dans le credit rural sans obligation de garantie au profit 
des chefs de menage qui n'ont pas de terres, en particulier les femmes, est 
celui de la Grameen Banlc au Bangladesh. 

Quelques PMA etudient de pres !'experience de cette banque et essaient 
la formule apres l'avoir adaptee. Il faut garder a l'esprit que les 
circonstances qui entouraient sa creation et la fa~on dont elle a ete lancee 
et developpee sont assez particulieres et aussi qu'elle n'a pas tout a fait 
reussi a resoudre le probleme des lourdes depenses d'administration et de 
superv1s1on que necessitent les petits prets. Elle n'en est pas moins un 
exemple qui merite d'etre etudie pour etre repris, au mains en partie. 

Une des cles de la reussite de la Grameen Bank a ete sa formule de la 
garantie collective : l'idee etant de constituer des groupes de cinq 
personnes, hommes ou femmes, qui chacune se porte garante des autres. Le 
groupe repond des dettes du membre eventuellement defaillant, ce qui reduit 
les depenses de supervision. Ce principe pourrait etre applique a des groupes 
d'entrepreneurs-artisans et d'entreprises du type atelier se livrant a des 
activites manufacturieres dans le secteur non structure, dont nous allons 
reparler sous peu. 

Il devrait etre possible aussi d'~ncourager les mutuelles de pret et 
d'epargne ou les tontines, qui sont tres repandues dans les pays en 
developpement, en Afrique surtout, a s'interesser davantage a l'octroi de 
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prets de courte duree aux petits entrepreneurs. notamment dans le secteur 
manufacturier. au lieu de multiplier leurs prets 3 la consommation de ty~e 
divers_ On peut citer co11111e exemple les Rotating Savings and Credit 
Associatior1s (RoSCAs). ces tontines d'Afrique de l 'Ouest qui versent leurs 
~rets a chacun de leurs membres a tour de role et dont le principe de base 
est la mise en coaaun de l'epargne_ Ces societes mutualistes permettent. en 
outre. de reduire le risque du preteur en n'acceptant que des personnes dans 
lesquelles le groupe a confiance. et pourraient reduire. au profit des 
emprunteurs. les couts des transactions pour ce qui est des frais de '\'oyage 
et de la preparation de la demande de pret_ Leur potentiel. notamment en ce 
qui concernc l'investissement productif. a ete dans une tres large mesure 
meconnu par les chercheurs et les responsables de !'elaboration des 
poli t iques _ 

Certes le credit commercial a eu relativement peu d'importance et il 
existe d'autr~s moyens de financement que les progra111111es de pret de l'Etat. 
mais cEla ne signifie pas qu'il faudrait ecarter absolument l'in:ervention 
des banques CODIDerciales_ Co ... ent oeut-on les amener a partlClper a une 
distribution decentralisee du credit. qui est la seule fa~on d'atteindre la 
PEIR. co11111e l'affirme l'etude PNUD/OIT/ONUDI de 1988? On peut envisager 
trois moyens, separement ou ensemble : a) reduire les couts en utilisant les 
ONG travaillant a l'echelon local comme intermediaires pour iden~ifier et 
filtrer les clients, b) autoriser les banques a augmenter leur marge sur les 
petits prets ou sur les prets non garantis. ou leur fournir des fonds 
speciau.x subventionnes pour l'octroi des prets aux petites entreprises. 
c) leur fournir des garanties pour les credits qu'elles accordent_ 

L'utilisation des ONG comme intermedi~ires present£ certains avantages_ 
Elles ont souvent de bons co11tacts au niveau local, et ne sont pas per~ues 
comme une emanation des pouvoirs publics par ceux qui sollicitent un pret. 
Par concre, leurs objectifs ne sont generalement pas exclus~vement 
economiques et leur personnel n'a peut-etre pas forcement une grande 
experience des questions economiques. Le fait qu'elles ont des sources de 
financement independantes risque de masquer le cout des prets et non de le 
reduire. S'en remettre aux ONG ne resoud done pas tous les problemes. mais 
les faire intervenir peut eventuellement ameliorer la distribution du credit 
rural. 

Plusieurs pays mettent en place des plans d'assurance-credit finances 
par le budget de l'Etat ou par des donateurs, qui couvrent dans une certaine 
mesure les banques commerciales oa autres etablissements de c~edit Ces 
mecanismes se recommandent notamment par le fait qu'ils se bornent a servir 
de "lubrifiants• facilitant l'intervention des etablissements de prets 
commerciaux et ne pretendant pas les remplacer pour preter de !'argent aux 
petites entreprises. ce qui fait que leurs fonds ne sont effectivement 
utilises qu'~n cas de remboursement incomplet par les clients. 

Le simple fait de garantir les prets ne resoud cependant pas le probleme 
du filtrage des clients et de l'examen prealable des risques que l'on encourt 
en pretant a une D!Ultitude de petits entrepreneurs. pas plus qu'il n'assure. 
pour cette meme raison, que ies banques commerciales reag!~ont a l'incitation 
qui leur est offerte. Ainsi le mecanisme d'assurance-credit indonesien. 
ASl<RINDO, etablissement public qui garantit a concurrence de 75% chaque pret 
consenti a un petit emprunteur, a du debourser des sommes considerables qui 
sont autant de fonds publics perdus; quant a son homologue malaisien. sous 
l'egide duquel les banques devaient octroyer des prets non garantis aux 
petites industries jusqu'a concurrenc'e de 30 000 $H et reserver )% de leurs 
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portefeuilles de prets au secteur agricole. il n'etait toujours pas en mesure 
d'atteindre un nombre suffisant de petits emprunteurs (Choudhury. 1988. P-
58) _ 

4.3. Infrastructure 

Son nombre de programaes de promotion de la petite industrie. reprenant 
l'idee de ld •zone d'aaenagement• reservee aux grandes entreprises. se soot 
~oncentres sur !'installation de zones industrielles. En raiso~ de leur 
situation geographique. qui n'a ahsolument aucun rapport avec la distribution 
de ressources specifiques, ces zones ne sont a !'evidence pas adaptees aux 
besoins des agro-industries ou des industries de ressources en general, si ce 
n'est qu'elles leur donnent acces a des moyens de production (terrains. 
electricite OU eau) peu abondants. 

En general. ces zones n'ont pas ete non plus bien con~ues pour repondre 
aux besoins des micro-entreprises : les ateliers. trop sophjstiques pour le 
secteur non structure, sont loues a des prix exorbitants; les installations 
courantes. equipees d'un materiel bien trop llOderne, sont done peu utilisees; 
les zones, dont !'emplacement a ete mal choisi, sont trop eloignees des 
marches. Voila quelle a ete !'experience de la zone industrielle dans 
plusieurs PHA africains (Tanzanie par exemple)_ 

L'experience a donne a peu pres les memes resultats dans la partie 
occidentale de Sumatra (Indonesie) ou l'on avait mis a l'essai une for111Ule de 
zone d'amenagement combine reservee a des petites et moyennes entreprises 
transfoaaant des produits forestiers et agricoles. Ce dispositif etait cense 
stillllller les effets d'entrainement, les entreprises moyennes approvisionnant 
les plus petites en facteurs de production, leur apportant leur savoir-faire 
et leur facilitant l'acces aux marches d'exportation. Or, les petites 
entreprises dependaient principalement des marches urbains de la region et 
ceux-ci etaient trop eloignes de la zone d'amenage~~nt. Qui plus est. les 
moyennes industries, qui connaissaient mieux les marches et pouvaient y 
penetrer plus facilement, n'ont pas tarde a decouvrir des debouches plus 
lucratifs pour les matieres premieres qu'elles etaient censees fournir aux 
petites entreprises industrielles. 

Il ressort de ce qui precede qu'il est essentiel de concevoir 
l'amenagement de la zone industrielle en fonction de chaque categorie 
d'industrie visee, de fa~on a !'adapter aux besoins des grandes, des moyennes 
et des micro-entreprises. S'agissant des micro-entreprises, leur attribuer 
une zone pour la constructio, de leurs propres structures sera peut-etre la 
bonne formule dans les cas ou les terrains sont rares. Tres souvent des 
agglomerats d'ateliers et d'entreprises du type •secteur non structure• se 
constituent spontanement et il vaudra sans doute mieux ameliorer les services 
que d'e£sayer de creer artificiellement des zones d'amenagement. C'est ce que 
l'Indonesie a fait avec son systeme d~ regroupement d'industries familiales 
et. artisanales. Le point de depart est un groupe existant d'industries 
artisanales ayant des lignes de produits analogues auxquelles on fournit du 
materiel, des facteurs de production, une formation et des services de 
marketing. Ces dispositifs essaient generalement d'instaurer une cooperation 
entre les chefs de ces petites entrcprises. 

Lorsque les petites zones industrielles sont bien con~ues et installees 
au bon endroit pour pouvoir recevoir des agglomerats d·etablissements 
manufacturiers du type •secteur non structure•, :>n a constate, au Kenya et en 
Tanzanie pa~ exe:mple, :qu'elles presentent un avantage particulier du fait que 
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les concessionnaires et autres clients viennent y faire leurs achats, attires 
par une concentration d'ateliers qui encourage la concurrence et facilite le 
choix des produits. Ces zones. ou l'on peut louer ou meme acheter 2 
temperament des locau.x simples qui ferment a cle, ont en cutre le double 
avantage d'aider directement les nombreux etablissements travaillant "a ciel 
ouvert" et d'etre bon marche. 

Les zones industrielles sont souvent per~ues co111De un moyen de pourvoir 
aux besoins d'electricite et d'infrastructure de la grande ou de la petite 
industrie. Elles conviennent evidemment moins bien a l'industrie rurale. qui 
est generalement eparpillee : !'electrification rurale est bien entendu 
importante en !'occurrence, et elle l'est d'autant plus si l'on souhaite 
faire disparaitre tout ce qui handicape l'industrie rurale par rapport aux 
grar.ies usines de la ville. La mise en place d'un reseau d'ateliers pour le 
travail des metaux dans l'Asie rurale a ete particulierement facilitee par 
!'electrification. Meme la on constate de grandes differences entre le~ pays: 
dans les PHA d'Afrique notam1ent, l'electrification rurale est encore 
embryonnaire et ne couvre probablement pas plus de 1% des menages, signe que 
la densite de la population est faible et le niveau de developpement bas. 

Choudhury (1988, pp. 39-40), parlant de la forte concentration des agro­
industries dans les agglomerations urbaines en Asie, explique cette migration 
vers la ville des industries rurales et des agro-industries, surtout des 
grandes entreprises, par le fait qu'elles ne trouvaient pas !'infrastructure 
voulue dans les campagnes. 11 cite la Chine coane exemple interessant d'un 
pays qui a adopte a cet egard une strategie energique et positive, qui lui a 
permis d'assurer une bonne dissemination des industries clans les campagnes en 
mettant en place des entreprises dans les colllll\ltles rurales. 

4.4. Tecbnologie 

Quand nous avons parle de la politique macro-economique dans ses 
incidences sur la grande et la petite industrie, nous avons dit que pour des 
raisons differentes la recherche-developpement risque d'etre tres fortem~nt 
orientee au profit de la grande entreprise, et meme de lui etre eY~lusivement 
consacree. 11 importe evidemment de prendre des mesures pour corriger ce 
desequilibre. Mais !'intervention ne doit pas s'arreter la car agriculture et 
industrialisation rurale sont interdependantes. Si cette derniere depend 
directement du niveau de developpement et des revenus de !'agriculture, il 
n'en est pas moins necessaire, surtout a mesure que la densite de la 
population augmente en milieu rural, d'accroltre la productivite agricole en 
ameliorant les technologies rurales, avec l'aide des industries rurales. 

Les technologies rurales auxquelles nous pensons concernent une 
pluralite de secteurs - productions vegetales et animales et transformation, 
energie (biogaz par exemple), transports, batiment et fabrication d'appareils 
menagers et autres ustensiles - qui offrent tous des possibilites pour 
!'installation d'une petite industrie dans les campagnes. La premiere chose a 
faire est d'evaluer les possibilites existantes d~ mise au point de 
technologies appropriees. 

Certes les situations et les possibilites locales varient, mais il 
existe une panoplie internationale de technologies appropriees auxquelles il 
paralt raisonnable de f"ire appel en premier. Il est necessaire a cet effet 
d'avoir un dispositif dr recherche, c•est-a-dire un mecanisme institutionnel 
national, beneficiant d'un appui international, qui soit capable d'identifier 
les possibilites et de verifier si les techniques sont applicables et 
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adaptables aux conditions locales. Dans les PMA les instituts s'occupant de 
la technologie apprapriee sont peu nombreux et restent souvent "en marge" 
faute d'effectifs et de fonds suffisants. Outre que leur activite s'en trouve 
limitee, il leur arrive de mettre au point des technologies qui ne sont pas 
adaptees ou qui sont perimees au moment ou elles sont commercialisees. A cet 
egard, la cooperation technique entre pays en developpement (CEPD) pourrait 
jo~er un role plus important, certains des grands pays ayant mis au point une 
gamme complete de technologies appropriees. Des organisations multilaterales 
comme l'ONUDI interviennent deja beaucoup pour stimuler la CEPD. mais le 
courant dominant dans les apports de technologie reste l'axe "Nord-Sud". 

Une fois identifies les articles a fabriql\er, il faut ensuite veiller a 
ce que leur production soit efficace. Dans la plupart des pays. il n'v a pas. 
ou si elle existe elle est rudimentaire. d'infrastructure insti~utionnelle 
chargee de la diffusion des connaissances techniques au profit de la 
production des petites industries, lac•1~e qui tranche avec ce que l'on essaie 
de faire en faveur des paysans producteurs au moyen de la vulgarisation 
agricole. Comme le fait observer Carr (1989), il ya tres peu d'exemples de 
services de vulgarisation industrielle concernant le secteur rural. Ce qu'il 
faut, par consequent, c·est mettre en place un dispositif qui s'inspire plus 
ou mains des services de vulgarisation agricole. Comme c'est le cas de ces 
derniers, il importe bien entendu que ce dispositif ait un "message" concret, 
directement utile, a offrir. Les institutions donatrices ont souvent rempli 
ce role, mais de fa~on intermittente. projet par projet. L'ONUDI, par 
exemple. a aide a introduire des technologies nouvelles pour les articles en 
argile en milieu rural dans plusieurs pays d'Afrique. Un projet recent du 
PNUD a donne !'occasion d'introduire. notamment, de nouveaux modeles de 
moulins a farine et d'outils a main au Laos. En Malaisie, le Centre national 
de developpement et de diffusion de la technologie, situe a Kuala Lumpur, a 
assez bien reussi a atteindre des chefs de PEIR en subventionnant des voyages 
d'etudes et en organisant des expositions techniques itinerantes. Mais ce ne 
sont la que des solutions temporaires et fragmentaires. 

Les mecan~smes de sous-traitance prevoient souvent un transfert de 
technologie. L'experience qu'en ont faite divers pays de l'Asie du Sud 
montre, toutefois, qu'il arrive souvent que les contrats ne sont pas 
executes, les grandes societes ne s'interessant pas assez a !'amelioration de 
la capacite technologique de leurs partenaires plus petits. Ce genre de 
formule peut marcher lorsque l'interet mutuel est fort : voir l'exemple de 
cette cimenterie de l'ouest de Sumatra (lndonesie) qui en est venue a 
dependre des petitPS entreprises metallurgiques de la region pour la 
production de pieces detachees simples. Elle les a aidees a ameliorer la 
qualite de ces pieces et, retombee btnefique, a ameliorer celle du materiel 
agricole que fabriquent aussi ces petits ateliers. 

Un auteur (Haan, 1989, p. 56) a recommande une "approche marchande'' de 
la diffusion des technologies appropriees, qui se ferait par le biais de ceux 
qui fabriquent le materiel ou les articles. 11 s'agirait de fournir AUX chefs 
de petites entreprises les modeles et les concours techniques necessaires au 
cours des premiers stades de la production, puis, entre autrPs choses, des 
credits et une aide au markerin~. Cela devrait permettre d'eviter cet 
empressement que l'on met a ~pousser" a la fabrication d'articles du type 
"assistance technique" qui, pour interessants qu'ils soient, sont peu 
pratiques et done invendables. 

Autre probleme, il faut ameliorer la technologie, en part'iculier d~ns 
l'industrie artisanale, pbur que la PEIR puisse passer graduel'lement a unP 
activite manufacturiere classique a grande echelle pour laquene 
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l'environnement sera plus favorable; sa croissance. Les industries rurales 
n'ont pas toutes un gros potentiel a cet egard. et celui-ci varie d'ailleurs 
selon les pays et les branch~s. On peut parfois trouver des entrepr~neurs qui 
deja fabriquent des articles relativement perfectionnes. 11 faudrait etudier 
soigneusement leur experience car elle fournira peut-etre le point de depart 
d'un developpement plus pousse de ~a PEIR. 

La fabrication d'ouvrages en metal. surtout si elle est rattachee au 
developpement agricole, semble offrir les meilleures perspectives d'extension 
et de diversification. Le dev~loppement ~e la fabrication de meubles et des 
autres formes de menuiserie depend tres etroitement de la qualite : si le 
marche rural demandeur d'un mobilier rustique, de qualite inferieure. devait 
etre sature, !'amelioration de la conception et de la qualite du produit peut 
permettre aux fabricants de s'adresser a des clients plus fortunes qui se 
fournissent habituellement en ville. Cela pose la encore la question de la 
formation et de la vulgarisation aux fins de !'amelioration des produits. 

4.5. Associations de petits producteurs 

Les services de vulgarisation technique utilisant l'approche marchande 
pourraient etre rattaches a des agglomerats de producteurs du secteur non 
structure. Une recente mission du FIDA au Kenya a vu dans ces agglomerats un 
instrument potentiellement important pour la promotion du secteur. On en 
trouve dans la plupart des pays en developpement ou ils se sont constitues 
spontanement dans les villes ainsi que dans les coDDUnes rurales et sont tres 
souvent repartis selon le type d'activite, signe que ces petits producteurs 
ont bien vu les avantages des effets externes de la concentration, exactement 
coimae le font les grands industriels. A l'interieur de ces agglomerats, les 
nouvelles technol1gies, methodes de production, etc., modernes ont des 
chances de se repandre rapidement, ce qui pourrait faire d'eux un hon point 
de depart pour essayer de valoriser les petites industries. A partir de ces 
agglomerats de la ville, les methodes novatrices et les produits nouveaux 
devraient en principe descendre par "ruissellement" jusqu'aux producteurs 
ruraux plus eparpilles. 

En encourageant les associations de chefs d'entreprise dans ces 
agglomerats, on peut apporter des avantages importants, dont certains n~ sont 
normalement reserves qu'aux grandes entrep~ises : rabais sur les achats de 
fournitures, commandes en bloc des grossistes et des acheteurs 
institutionnels comme les ecoles (le gros handicap de nombreUA petits 
producteurs autonomes est qu'ils ne peuvent pas executer seuls ces commandes, 
surtout en respectant les normes de conception et ~e qualite), travaux 
concedes par les grandes firmes, plans d'epargne collective, etc.' 

L'existence de ces associations doit en principe faciliter aussi le 
developpement ~e l'apprentissage. Quant a la sous-traitance, l'etude 
PNUD/GON/OIT/ONUDI de 1988 fait valoir (p. xxii) 'JUe les associat'ions 
professionnelles sont probablement mieux placees que les organismes de 
vulgarisatio·.1 pour gerer eff icacement les echanges d' informations'. 0' une 
maniere plus generale, ils pourraient permettre aux petits producteurs de 
faire connaltre leurs besoins et s'occuper ~es negociations concernant les 
infrastructures requises. les regimes de licences, les problemes de 
harcelement, et meme les instruments d'intervention a l'echelle nationale a 
propos desquels les, grandes entreprises sont actuellement particulierement 
influentes. 
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Quelques pays se sont deja engages dans cette direction. Les PMA 
francophones de l'Afrique de l'Ouest. par exemple. ont installe des chambres 
des metiers. Maldonado (1989) parle d'un projet de l'OIT ayant pour obj~t 
!'organisation de groupes sectoriels dP. petits producteurs au ~ali. au Togo 
et au Rwanda. qui a ete mis en route. en coaaen~ant par les agglomerations 
urbaines. en 1982. Au Rwanda. il avait permis d'organiser 71 associations 
locales, 8 federations professionnelles intermediaires et une confederation 
(KORA) dans la capitaie. Kigali. Ces organismes avaient negocie leur 
reconnaissance officielle, mis en place des plans d'epargne collective ayant 
pour mission d'octroyer des credits (a Kigali le 111<>uvement a constitue sa 
propre banque). mis sur pied des plans de fourniture de matieres premieres et 
organise une formation s'inspirant ~es programmes d'apprentissage classiques. 
Les revenus des entrepreneurs participants de Kigali auraient augmente de 
46%. Maldonado (p. 82) fait observer que cette formule participative s'est 
revelee plus efficace que la methode infantilisante de la subvention. non 
seulement parce que ses effets sont plus durables et que les activites une 
fois la1,cees peuvent etre continuees par ceux qui son~ directement 
interesses, ma.is aussi parce que le cout par beneficiaire est plus bas et que 
de ce fait le rendement des investissements est plus eleve. 

Si une intervention peut s'averer parfois nece~saire pour stimuler la 
creation d'associations de petits entrepreneurs ineustriels dans les cas ou 
il n'existe pas de dispositif institutionnel. l'experience de plusieurs pays 
de l'Asie du Sud-Est 111<>ntre cependant qu'il ne faut jamais imposer ces 
organismes aux chefs d'entreprise et que leur meilleure chance de succes est 
de se concentrer sur une gamme etroite de problemes courants et urgents et de 
leur apporter des solutions qui se traduisent par des avantages clairs et 
tangibles pour chacun de leurs membres. 

4.6. Esprit d'entreprise et formation 

Selon Haa~ (1989, p. 36), l'•esprit d'entrepr~se• est la marque de celui 
qui combine deux qualites distinctes : i) l'aptit~e a deceler les 
possibilites d'affaires rentables et ii) la capaci~e de coordonner et de 
controler les travaux necessaires pour les ~xploit~r. De la premiere qualite. 
on peut se demander si elle peut etre •enseignee• pu a tout le moins 
developpee par la formation. Ce qui importe, c'est,de mettre en Flace le 
cadre macro-economique qui convient ou •1•environn~ment propice• a 
l'interieur duquel les petites entreprises pourront prosperer, ainsi que nous 
l'avons deja vu. L'identification des possibilites, concernant les produits et 
leur diffusion, en particulier par le biais des "agglomerats• ou des 
•grappes• de petites entreprises. constitue une intervention plus directe. 
Cela suppose la presence de chefs d'entreprise qui, decelent les chances 
d'affaires grace a un •effet de demonstration". 

La seconde qualite. les competences de gestion, peut s'enseigner, mais 
les petits entrepreneurs performants des pays en developpement sont nombreux 
a avoir deja appris ces competences quand ils etaient salaries d'entreprises 
du secte11r structure avant de monter leur propre affaire. Les competences de 
gestion de type classique. tenue des livres par exemple, risquent souvent de 
ne pas etre d'une grande utilite pour le~ chefs de, petites entreprises (voir, 
par exemple, Harper 1988 et McKenzie 1989). Il n'empeche qu'une certaine 
forme d'administration conventionnelle est essentielle si la PEIR veut 
depasser le point ou elle pouvait encore se contenter des methodes de gestion 
du secteur non structure, par exemple lorsqu'elle devra demander un credit 
bancaire pour se procurer des capitaux d'investissement. De la meme fa~on, 

s'ils veulent rester dans le mouvement. les petits' entrepreneurs. qui n'ont 
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peut-etre pas d'autres movens d'information. auront sans doute besoin de 
dispositifs institutionnels speciaux pour s• initier au.x nouvelles methodes de 
marketing ou d'organisation du travail. A cette fin. le Centre national pour 
le perfectionnement de la gestion. mis en place au Niger. fait appel a des 
ho ... es d'affaires qui viennent donner des cours a des sem1naires. l'idee 
etant d'assurer le transfert des connaissances et des competences pratiques 
modernes. 

L'hypothese est souvent avancee que le chomage dans les pays en 
developpement est la consequence d'un enseignement qui devalorise les 
competences pratiques et, inversement. que la formation au.x activites 
manuelles debouchera directe:aent sur un metier dans le secteur du travail 
indepeneant. L'etude PNUD/GON/OIT/ONUDI fait observer (p. xix) que. dans la 
plupart des cas, les centres de formation n'ont pas rempli leur mission de 
promoteurs de la PEIR et qu'en plus de leur parti pris urbain. •ils attirent 
habituellement. avec des resultats douteux, les nouveaux entrants et non ceux 
qui travaillent deja dans une PEIR•. Au Kenya. il a ete effectivement 
constate que les jeunes diplomes des ecoles d'enseignement techni~ue des 
villages sont des candidats ll2i.n§. acceptables pour les entrepreneurs du 
secteur non structure que ceux qui n'ont aucune formation prealable. Souvent 
les centres de formation aux metiers ruraux se concentrent trop sur une ou 
deux activites manuelles. illenuiserie par ex 0 mple, contribuant ainsi a la 
saturation du marche local. Les etudes de suivi des promotions sortantes. qui 
permettraient de connaitre ld rentabilite de ce type de formation, sont da:1s 
!'ensemble rares. Il semble evident que seule une minorite reussit a monter 
sa propre micro-entreprise. 

Le mieux serait peut-etre, la encore, de batir sur ce qui existe deja, 
en developpant les systemes d'apprentissage non institutionnalise dont on 
dispose, mais qui ne sont pas tous au meme niveau, dans tous les pays et qui 
jouent un role cle dans la formation professionnelle. Les observations 
rapportees par Fisseha (1985; montraient que la proportion des proprietaires 
de petites entreprises qui avaient ete eux-memes apprentis etait de 78% en 
Jamaique, de 52~ au Honduras, de 28% en Egypte, de 25% au Bangladesh et de 
90% en Sierra Leone. Il ne faut pas y voir la preuve q~e l'apprentissage non 
institutionnalise repond parfaitement a son objet. Son efficacite s'arrete la 
ou s'arretent les connaissances du maitre artisan lui-meme. De surcroit, avec 
des apprentis qui souvent quittent l'entreprise a la fin de leur stage et 
cela, dans bien des cas, pour monter leur propre affaire en concurrence 
directe avec le proprietaire, celui-ci n'est pas tres encourage a donner une 
formaLion certes payante mais peut-etre pas assez pour compenser cet 
inconvenient. 

La formation a la direction d'entreprise et l'apprentissage devront sans 
doute etre mis l'une et l'autre en relation avec la distribution du e:redit 
necessaire pour acheter le materiel ou les outils. L'ONUDI, par exemple, 
prPpare deux projets pilotes consacres au developpement de l'esprit 
d'entreprise dans la petite industrie (a Fidji et a Vanuatu) qui combinent 
les conseils en gestion avec les conseils techniques, la formation et la mise 
en place d'un lieu de travail viabilise. Au depart les centres seront 
subventionnes, mais ils devront devenir finaricierement autonomes a ~P3ure 
qu'ils developperont leur capacite de produc~ion. 
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4.7. Katieres pre•ieres 

Nous l'avons deja vu apropos de la Tha1lande au chapitre premier. une 
part importante de l'industrie rurale consiste en industries a base agricole 
ou. plus generalement. en industries de ressQurces. y compris celles qui 
exploitent les ressources forestieres. L'approvisionnement ~n matieres 
premieres essentielles peut poser des problemes a la PEIR a certaines epoques 
de l'annee : Choudhury (1988. p. 39). par exemple. releve. apropos de 
l'Asie. qu'en raison des variations saisonnieres de la production agricole. 
•de graves problemes d'approvisionnement en matieres p•emieres se posent 
parfois• aux indu~tries qui ont depasse le stade de la transformation a 
domicile et a temps partiei des produits agricoles susceptibles d'etre mis a 
leur disposition a cette fin. Si les industries familiales servent surtout a 
des fins de subsistance et ne cherchent done pas a s'accroitre. les 
industries de plus grande taille sont en revanche gravement limitees dans 
leur expansion si la croissance de la production agricole n'est pas stable et 
si le systeme de coimaercialisation et de stockage des cultures ne fonctionne 
pas bien. Ce sont des problemes a la fois de production et de 
commercialisation des arachides qui ont. par exemple. provoque de graves 
difficultes dans l'industrie des huiles vegetales de plusieurs PHA africains. 
La vulnerabilite des PEIR aux fluctuations de l'offre d'inputs agricoles 
pourrait etre reduite dans bien des cas si l'on chargeait une organisation 
- association de PEI ou SIDO - d'evaluer les besoins et les probleme~ 
d'approvisionnement et de grouper les achats des entreprises transformant le 
meme type de matieres premieres. 

L'epuisement des ressources peut menacer la survie de la PEIR. Ce danger 
est dans !'ensemble plus manifeste dans les PMA ou le milieu nature! fixe des 
homes a l'e~pansion de la production meme a des fins de subsistance (petites 
economies insulaires. Nepal, Bhoutan, pays du Sahel, Yemen). mais il commence 
a apparaitre aussi ailleurs. L'abattage anarchique aux fins des exportations 
de bois a aneanti une bonne partie de la foret dans plusieurs PMA. La perte 
du revenu que les PEIR tirent de produits forestiers comme les resines est 
habituellement compensee par les gains de l'industrie du bois. mais !'absence 
d'une bonne politique de reboisement a eu pour consequence des changements 
climatiques et un amoindrissement de la fertilite des sols qui finissent par 
avoir un impact negatif sur la production vegetale et par consequent sur 
l'approvisionnement en matieres premieres. Des politiques agricoles 
judicieuses fondees sur la notion de viabilite ecologique du developpement 
se~ont en fin de compte benefiques egalement pour !'expansion des PEIR. 
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5. INITIATIVES POUR UN DEVELOPPEKENT INTEGRE 
DE L'AGRO-INDUSTRIE 

Certaines etudes recentes presentent un dossier solide en faveur d'un 
"de'\-eloppement integre de 1 'agro-industrie" !if. A 1 'instar du "developpement 
rural integre". on peut dire par tautologie que cette approche parait etre 
une bonne chose : on voit mal. par exemple. quelqu•un qui viendrait proposer. 
comme strategie de remplacement. un "developpement rural non integre" 2/. 
Aussi est-il necessaire d'evaluer soigneusement le contenu reel de cette 
approche. 

Un cas particulier qu'il est comparativement aise de definir et 
d'accepter est celui de !'introduction dans une zone donnee d'une culture ou 
d'une activite nouvelle. 11 sera sans doute necessaire en !'occurrence 
d'introduire ensemble la production vegetale consideree et les mecanismes de 
transformation et de commercialisation puisque. d'une part. on ne saurait 
attendre des petits exploitants qu'ils s'engagent dans cette production s'ils 
ne '\"oient pas immediatement ou ni comment elle peut etre transformee ou 
commercialisee et. d'autre part, on ne saurait attendre des transformateurs 
qu'ils investissent dans la mise en place d'une capacite de production sans 
avoir !'assurance que l~ rendement de cette culture sera suffisant. 

Nous pouvons,classer differemment le cas ou ce type d'approche integree 
est applique globalement a une pluralite de cultures a l'interieur d'une meme 
region agricoie. Choudhury (1988) en donne un exemple avec un organisme 
malaisien, la Farmers' Organization Authority (FOA), qui coiffe 202 
cooperatives d'exploitants agricoles et 1039 societes cooperatives a base 
agricole "engagees dans des activites les plus diverses depuis la production 
vegetale jusqu'a ia transforiiiCition a petite echelle des produits agricoles". 
Bien que la FOA se soit consacree essentiellement a l'approvisionnement en 
facteurs de production et a la commercialisation des produits. elle a mene a 
bien une gamme limitee de programmes relatifs a des entreprises a base 
agricole. Choudhury affirme (p 73) que cet exemple "met en lumiere 
!'importance des ~ffets d'entrainement qui, depuis la production jusqu'a la 
transformation et'a la distribution, sont necessaires pour assurer le 
developpement de ~etites entreprises viables". 

' Rao (1988) p~opose une esquisse de "complexe agro-industriel" fonde sur 
la culture du riz,(figure 1). Son schema montre les effets d'entrainement 
potentiels, mais ~aisse de cote la question des economies d'echelle. la 
taille des marche~ locaux et les autres facteurs determinants de la 
faisabilite econo~ique qui pourraient rendre prefe~able la production en 
agglomeration urbqine. ou meme dans des pays industriels, lesquels peuvent 

!if Voir nos divers renvois a des publications du Centre de 
developpement rural integre poui l'Asie et le Pacifique (CIRDAP). en 
particulier celles de Rao (1988) et de Choudhury (1988). 

Ji En fai t ,, une telle approche de la strategie du developpement 
economique a bien ,ete proposee, ,et c 'etai t par un economiste eminent 
specialiste du developpement, Al,bert 0. Hirschman, dans son 01...vrage IM 
Strate~y of Economic Deyelopmenp, Yale University Press, 1958, dans lequel il 
preconise une croi,ssance non equilibree comme moyen de creer des impulsions 
positives en faveur du changement. 
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devenir des concurrents dangereux avec leurs usines modernes efficaces. Ce 
que l'avenir montre. c'est que les effets d'entrainement potentiels de ce 
type doivent etre etudies de pres. en tenant compte de !'experience d'autres 
pays. 11 faut voir jusqu'a quel point il est possible d'implanter en milieu 
rural des industries liees entre elles. 

La promotion des industries a base agricole en milieu rural faisait 
partie du septieme Plan quinquennal indien. Certaines de ~es activites 
(conserves au vinaigre, epices. dals. pain. biscuits. patisserie. usinage du 
riz, confiserie, huile d'arachide et de colza. sa~0u et farine) etaient 
reservees aux petites entreprises. Nous avons deja parle des listes de 
productions reservees. 11 ya un exemple de politique plus positive : 
1 intervention des Centres d'industries de district au niveau du district 
dans la promotion des agro-industries dE ressources. avec l'avpui des Agences 
de district pour le developpement rural qui s'occupent. dans une optique plus 
large, des programmes de developpement rural. On a propose une formule d'une 
tres large portee pour la zone de Jacmel (Haiti) ou la promotion des PElR 
ferait partie d'un programme global visant a stimuler la production agricole. 
a ameliorer l'infrastructure materielle (routes. puits. marches) et 
l'enseignement. Certaines activites essentielles de transformation des 
produits alimentaires (mais, manioc) constitueraient une priorite absolue. 
mais les projets les plus couteux visant des marches plus larges (jus de 
fruits, cafe) ne seraient entrepris qu'une fois apportees les ameliorations 
r-ecessaires a l'infrastructure et a la production agricole. 

L'exploitation agricole integree fondee sur une seule culture se prete 
bien a une formule dite de !'exploitation sous contrat dans laquelle 
l'approvisionnement des cultivateurs en semences et autres inputs est assure 
par une usine de transformation centrale. Or pourrait rattacher a ce genre de 
d~spositif des industries utilisant les sous-produits. L'exploitation 
contractuelle gagne en importance, mais elle ne sera peut-etre pas toujours 
applicable aux PMA si l'on ne met pas en place egalement des services de 
vu1garisation et une infrastructure. 

En general, la planification, !'elaboration des politiques et l'effort 
de promotion, que la cible soit l'agriculture ou l'industrie. se deroulent 
pour une bonne part dans un espace horizontal. Par exemple, la planification 
du developpement rural est parfois decentralisee jusqu'au niveau du district. 
avec des agents agricoles qui s'occupent de la promotion de toutes les 
cultures de leurs districts respectifs. 

11 y a une autre demarche possible : la filiere, qui se place dans une 
perspective "verticale", suivant toute la sequence des operations depuis la 
production des apports essentiels de ressources naturelles en passant par 
toute une serie d'industries envisageables liees entre elles. A chaque 
maillon de la chaine on peut se poser plus1eurs questions et se demander, par 
exempl£, s'il vaut mieux developper la production a petite ou a grande 
echelle, Siles droits de douane OU les impots faussent Ce choiX, si l'on 
peut d~velopper des complementarites (sous-traitance pat exemple) entre 
grandes et petites entreprises, si !'implantation urbaine est preferable a la 
rurale, s'il existe des contraintes ou des possibilites particulieres en 
certains points, et ainsi de suite. Les complementarites prssibles entre 
l'activite manufacturiere et la production agricole - comme dans 
l'exploitation agricole contractuelle - ou l'approvisionnement en ressources 
naturelles sont encore plus eviden~es. 
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La filiere convient particulierement bien a l'industrie de ressources en 
ce qu'elle est centree sur la disponibilite et la production de ressources 
essentielles, comme dans le cas du bois. Elle est egalement plus facilement 
adaptable lorsqu'il s'agit de pourvoir aux besoins essentiels de la masse des 
consommateurs ruraux, a la difference de l'usine implantee en milieu urbain, 
fabriquant des produits de remplacement des exportations, qui est consideree 
comme une entite isolee. Par exemple, la production de bois peut etre suivie 
en aval par de nombreuses activites : sciage. fabrication de mobilier rural. 
production de charbon de bois. fabrication de poteaux pour la c..:mstruction de 
maisons rurales, et production d'une foule d'autres biens d'equipement et de 
consommation a usage rural. Elle peut done s'inscrire dans une strategie des 
besoins essentiels. 

L'ONUDI participe a la mise au point de la filiere elevage au Niger. 
Independamment de l'analyse des trois principales "sous-filieres" - viande, 
cuirs et peaux et produits laitiers - elle a etabli un rapport preliminaire 
sur le potentiel de cette filiere qui etudie les complementarites possibles 
entre la production a petite echelle et la production moderne en grande 
serie, et le role des industries connexes (aliments pour les animaux et 
medicaments veterinaires). 

Approche "programmes integres" de l'ONUDI 

Le but est de promouvoir le developpement integre de systemes 
industriels. Le moyen consiste a elaborer des programmes de developpement 
sectoriel integre composes de groupes de projets qui sont complementaires et 
solidaires. Les programmes sont fondes sur les priorites du pays et une 
analyse systematique des goulets d'etranglement dans un secteur ou un sous­
secteur donne. On peut egalement prendre en consideration des questions 
~pecifiques comme l'energie, l'integration de la femme et l'environnement. 

L'ONUDI a cree en fevrier 1988 un groupe d'appui a !'elaboration des 
programmes (PDSU) qui a pour mission d'appliquer l'approche "programmes" a la 
formulation des programmes de developpement integre. La raison de cette 
creation est triple. Premierement, l'ONUDI s'etait renrlu compte que la mise 
en oeuvre d'une assistance technique dans le cadre d'un programme peut donner 
une possibilite plus grande de renf~rcer l'impact. Deuxiemement, et suivant 
en cela les indications de certains donat~urs, elle estimait qu'il est 
possible d' augmenter le volume des acti vi tes d' exec·1tion quand on travail le 
dans le contexte d'un programme. Troisiemement, elle envisageait que les 
programmes sectoriels integres deviendraient un element cle des programmes 
par pays. 

L'approche "programme" s'applique a trois niveaux. Le but est le meme a 
chacun de ces niveaux : etablir un ou plusieurs programmes de developpement 
industriel integre. Un tel programme contient un ensemble de projets 
d'assistance technique et d'investissement au service de l'industrie ainsi 
qu'une liste de mesures a prendre. Au premier niveau, on prepare une 
typologie du secteur industriel afin d'identifier les sche~as de 
developpement sectoriel chez un grand nombre de pays. Cela permet d'evaluer 
les principaux goulets d'etranglement et les principales possibilites dans 
les pays ayant des schemas de developpement sectoriel differents. Au deuxieme 
niveau, on etabliL un programme de developpement integre pour un ou plusieurs 
pays a partir d'un OU de plusieurs des schemas id2ntifies de developpement 
industriel. Le programme peut done exploiter immediatement les travaux de 
recherche pertinents et egalement trouver ~ne application dans d'autres pays 
ayant le meme schema de developpement. Au troisieme niveau, on etablit un 
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programme intP~re pour un seul pays en utilisant le modele de simulation 
industrielle MEPS (methodologie pour !'evaluation et la programmation des 
systemes de production/consommation), l'idee etant d'evaluer les effets des 
diverses strategies et des divers programmes possibles. La difference entre 
le deuxieme et le troisieme niveaux tient a l'ampleur de la quantification et 
non a un changement quelconque dans le concept. Chacun des trois niveaux 
complete les autres. mais peut faire l'objet d'une ~pplication independante. 

Le concept qui sous-tend les trois applications ~st celui du systeme 
industriel et c'est lui aussi qui donne leur caractere integre aux 
programmes. Avec l'approche "programme•, il faut done commencer par une 
desagregation du systeme industriel considere. Il s'agit d'identifier ce que 
l'on appelle les •composantes~ du systeme, a savoir ses elements les plus 
distinctifs en ce qui concerne, notamment, la transformation. la production, 
la distribution, le commerce, la politique suivie. Ensuite on evalue les 
contraintes qui genent le fonctionnement de chaque composante et la bonne 
marche des relations entre les composantes ainsi que des relations entre 
celles-ci et d'autres domaines de l'economie nationale. On obtient alors un 
ta~leau quantitatif de toutes les contraintes auxquelles il faudrait porter 
remede pour que le systeme evolue en un tout integre. 

Les diverses strategies envisagcables pour le systeme sont ensuite 
examinees. C'est necessaire parce que l'optimum economique ne consiste peut­
etre pas toujours a rechercher le developpement maximal de toutes les 
composantes d'un systeme ou de tous ses effets d'entrainement possibles. 
Apres avoir examine les diverses strategies et les avoir mises en relation 
av~c les activites en cours et avec les objectifs des secteurs public et 
prive, on retient celle qui parait la meilleure. Le programme integre qui va 
permettre d'appliquer cette strategie est ensuite mis en forme avec tous ses 
elements constitutifs : assistance technique, investisse~ents et mesures 
necessaires pour faire sauter simultanement tous les goulets d'etranglement 
qui entravent le developpement des composantes du systeme. C'est ainsi que 
l'on va faire avancer le systeme d'une maniere integree vers le but de la 
strategie. 

Un systeme industriel peut comprendre un ou plusieurs secteurs ou sous­
secteurs. Par exemple, le systeme industriel de la production d'engrais 
englobe !'agriculture, les industries extractives et meme les sous-secteurs 
du travail des metaux. Il importe done de souligner que les progralDl.aeS de 
developp~ment ainsi mis au point sont des "blocs" composes de plusieurs 
projets, qui visent frequemment des problemes qui se posent dans deux ou 
plusieurs secteurs. Il est parfois necessaire de faire intervenir des 
organismes d'assistance technique differents dans !'execution de ces 
programmes. A cet egard, on peut egalement voir dans les programmes un moyen 
de fournir un cadre pour la coordination de la cooperation interinstitutions. 
De la meme fa~on, les projets qui composent le programme peuvent etre 
finances par deux ou plusieurs donateurs. 

En raison de la quantifi.cation ou du chiffrage aux~uels il faut proceder 
pour evaluer la performance des composantes d'un systeme, !'application de 
l'approche "programme" au niveau d'un pays permet egalement d'obtenir des 
donnees de base pour mesurer l'impact d'un programme (!'importance de 
!'evaluation de l'impact est expliquee dans le document "Orientation Paper: 
Fifth Cycle Intercountry Programme for Africa (1992-1996)", p. 6, section D). 

Le bi.Ian de !'application de l'approche "programme" pour l'annee 
derniere illustre de fa~on concrete qu'il est possible d'obtenir "des groupes 
de projets coherents qui sont complementaires et solidaires". Le PDSU est en 
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train de mettre la derniere main a dix progra1111es de developpement integre 
concernant les industries de la machine agricole. des pesticides. des engrais 
et de la peche de huit pays d'Afrique (Cote d'Ivoire. Ethiopie. Ghana. 
Nigeria. Republique arabe d'Egypte, Republique centrafricaine. Republique­
Unie de Tanzanie et Zaabie). Quinze autres programnes sont en cours de 
preparation. La valeur totale de !'assistance technique identifiee pour ces 
dix programmes est chiffree a 18.6 millions de dollars. Les investissements 
identifies se montent a 89.7 millions de dollars. Les autorites locales ont 
participe directement a !'elaboration de ces programmes dans chaque cas. 

L'approche •programme• peut repondre aux besoins a la fois dej pays et 
des organismes internationaux. Avant qu'un Etat membre se soit dit interesse 
par l'application d'un programme. il peut arriver que l'ONUDI ait effectue. 
au niveau global OU regional. une etude identifiant des pays ayant des 
options de develop~ment similaires. C'est ce qui s'est passe apres une etude 
de typologie sur ies industries de la peche de 64 pays en develofpement. 
L'ONUDI a egalement effectue recemaent un travail de typologie pour une 
institution internationale qui voulait identifier les pays pouvant recevoir 
une assistance technique pour la remise en etat de leur industrie agro­
alimentaire. 11 peut se faire qu'un gouvernement demande l'etablissement d'un 
progralllllle integre au deuxieme niveau de l'approche •programme• ou d'un 
programme entierement chiffre au troisieme niveau. C'est ce qu'a fait 
recemaent le Cap-Vert pour lequel l'ONUDI a mis au point un pro~ramme 
entierement chiffre a l'intention de l'entreprise agro-alimentaire •Justino 
Lopez• en utilisant le modele de sillllllation industrielle Hethodologie pour 
!'evaluation et la programmation des systemes de production/consommation 
(MEPS). Le modele HEP3 a ete egalement utilise pour la programmation des 
travaux relatifs au systeme industriel des pecheries en Namibie. actuellement 
en cours d'execution. 

L'application de l'approche "programme• exige que les secteurs a traiter 
soient definis auparavant (l'approche "programme" ne determine pas la 
repartition des ressources entre les sec~eurs). Les secteurs sur lesquels on 
va travailler pourrai&nt etre identifies lors des missions de programmation 
par pays ou par le gouvernement. Avec une liste des secteurs a prendre en 
consideration, l'approche •programme• pourrait etre un outil precieux pour le 
travail de programmation par pays. 
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b. LA FEMKE DANS LA PETITE INDUSTRIE RUlALE 

Les femmes jouent un role considerable. dont on ne parle generalement 
pas assez. dans la petite industrie rurale des PMA. Selon des estimations 
approximatives. la PEIR est une source de revenu complementaire pour environ 
50%. en ~oyenne. des fem11es travaill~nt dans !'agriculture (PNUD/GO~/OIT/ 
PNUD. 198~. p. x~ii). Les preparations alimentaires. le vetement et 
l'artisanat (y compris la confection d'articles menagers essentiels comme les 
nattes et les paniers) figurent parmi les activites les plus repandues. Les 
octivites non agricoles de la fe ... e recoupent tres souvent celles de 
l'entreprise familiale OU de l'artisanat a domicile. de Sorte qu'une bonne 
partie de !'analyse du chapitre precedent leur est applicable. Ce sont 
generalement des activites traditionnelles de faibles produ~tivite et 
rentabilite. Cela ne veut pas dire qu'elles ne peuvenc pas consti~uer un 
appoint tres considerable au revenu du menage : a !'occasion d'une enquete 
rurale menee a Begumganj (Bangladesh), il a ete constate que les femmes 
participant a des industries rurales recevaient en moyenne un revenu annuel 
equivalent a 237 dollars, bien superieur aux 140 dollars du revenu national 
par habitant de la meme annee, et que les depenses mensuelles moyennes que 
ces menages consacraient a l'alimentation etaient tres nettement superieures 
a celles des autres familles (CIRDAP, 1988). 

L'acces a un travail remunere n'est pas chose facile pour les femmes. 
Dans lJ plupart des societes rurales, elles sont cantonnees dans les taches 
menageres et la culture de la parcelle familiale. C'est le cas notamment en 
Afrique. Par exemple, elles passent des heures a aller chercher de l'eau et 
du bois de chauffage, taches que des mesures d'approvisionnement des 
campagnes en eau et en energie peuvent alleger. On peut egalement mettre au 
point des techniques appropriees permettant d'economiser du temps dans les 
activites menageres et notamment la preparation des cereales destinees aux 
repas, l'idee etant, la encore, de menager du temps libre pour des activites 
generatrices de revenus. Bien que ce domaine ait ete comparativement neglige 
dans les plans officiels de developpement, il y a eu cependant quelques 
reussites importantes ~-

Dans bien des cas la femme est empechee d'avoir une autre activite parce 
qu'elle est obligee de tenir son menage et d'aider a la culture de la 
par~elle familiale, mais il est vrai aussi qu'il est souvent juge socialement 
peu souhaitable qu'elle franchisse les frontieres de la repartition 
traditionnelle des roles entre les deux sexes. Aller a l'ecole et voy&ger 
seule sont souvent hors de question, et, comme les marches, l'acces aux 
competences non menageres et l'enseignement lui sont fermes, elle a beaucoup 
de mal a participer a des activites industrielles, sauf dans le cas cite plus 
haut des industries artisanales traditionnelles. Et meme dans ces industries, 
toutes les branches ne lui sont pas ouvertes - le travail des metaux, par 
exemple, est generalement "tabou". 

1 

.2/ Pour de nombreux exemples, voir Local Production of Appropriate 
Iechnolo&y for Rural Women, Groupe de !'integration des femmes au 
developpement industriel, PPD 142 (SPEC), ONUDI, Vienne, novembre 1989. 
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Un des handicaps techniques des femmes dans la PEIR est le niveau 
generalement insuffisant des techniques en usage dans l'activire 
manufacturiere a domicile. Les deux plus gros obstacles a un accroissement de 
la productivite que les fe ... es travaillant dans des industries rurales a 
Begumganj (Bangladesh) ont mentionnes dans l'enquete sur le terrain dont nous 
avons deja parle etaient ·1e bas niveau des techniques ou leur anachronisme". 
defaut cite par 53% des declarantes. et le manque de competences/ 
connaissances techniques. cite par 57%. Venaient ensuite. avec 14%. les 
•difficultes a se procurer les matieres premieres• (CIRDAP, 1988. volume II. 
p. 36). Pour ameliorer les choses. il faudrait a la fois identifier et 
choisir les technologies appropriees. mettre en place des facilites de credit 
ou de location-vente pour du materiel nouveau. peut-etre sous une forme 
111Utualiste. et. le cas echeant. donner une formation. 

Faute de competences techniques. les fe1111es ne peuvent absolument pas 
participer a certaines des activites de tres haute ter.hnicite qui pourraient 
offrir autre chose qu'un revenu marginal. C'est ainsi que, souvent, elles 
perdent leur emploi lorsque les techniques sont modernisees. bien que ce ne 
soit pas la uniquement une consequence de leur analphabetisme ou de l'absence 
des competences requises; il ya souvent un facteur subjectif en jeu : les 
hoaaes sont censes etre •naturellement• qualifies pour maitriser les 
technologies nouvelles et les fe11111es n'ont pas la confiance en soi necessaire 
pour les assimiler. Ce dernier probleme se rencontre souvent dans les 
programmes de formation s'adressant aux femmes. 

Probleme connexe. !'evolution des techniques risque de conduire a un 
declin des petites activites manufacturieres dans lesquelles les femmes des 
campagnes ont ete de tout temps bi~n representees (par exemple, l'eviction de 
la poterie et de la vannerie traditionnelles par les articles en metal et en 
matiere plastique). Au Niger, les plans de developpement pour la filiere 
elevage envisagent une large expansion de la production fondee sur la gamme 
complete des productions animales (viande, cuirs et peaux. lait). De tels 
plans devraient tenir compte du fait que les produits laitiers et la 
confection de certains articles en cuir ont ete de tout temps le domaine 
reserve de la femme. Il faudrait done essayer d'identificr des creneaux pour 
leurs produits traditionnels (une aide pourrait etre fournie pour ameliorer 
leur qualite) et integrer les femmes dans les petites activites de production 
modernisees. 

L'acces au credit, qui n'est certes pas facile pour les PEIR, l'est 
encore mains pour les femmes et dans leur cas il exige une approche 
differente. Puisque les femmes sont liees plus etroitement aux activites 
agricoles familiales et sont cantonnees dans des activites rle vente et de 
services, il serait hon que les mecanismes de credit financent une pluralite 
d'activites diverses et ne soient plus reserves au seul secteur 
manufacturier. Pour les raisons socio-culturelles que nous venons de citer, 
les femmes ne sont pas laissees libres d'exploiter des entreprises 
indepertdantes et l'acces au credit classique leur est plus difficile. Parfois 
i1 y a 'meme un obstacle juridique : la femme n'est pas toujours autorisee a 
signer 'des contrats. Les associations feminines peuvent en !'occurrence etre 
tres utiles, en intervenant pour aider les femmes a monter et a faire marcher 
une affaire et a obtenir des credits. L'assurance-credit peut les aider a se 
procur~r la tresorerie necessaire et a payer leurs fournisseurs. 

' 

Ce'rtains pro jets en faveur des femmes, en particul ier ceux qui 
concernent les jeunes femmes, ont ete centres, dans quelques PMA d'Afrique, 
sur dei activites plut6t peripheriques (teinture par exemple). Ces activites 
ne proc',urent souvent que des revenus bien modestes a un groupe de population 
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comparativement reduit. II semble beaucoup plus preferable d'integrer la 
femae dans le •grand courant• de l'economie rurale en adoptant de vastes 
programmes destines a la fois aux ho1m11es et aux fe ... es et en adoptant en 
faveur de celles-ci des programmes et des mesures qui soient profitables a 
une grande partie de la population feminine et lui permettent d'acceder a des 
activites importantes. 

On peut citer comae exemplc de projet reussi a cet egard celui execute 
par la SEWA, Association indienne des travailleuses independantes, a 
Ahmedabad (Inde). bien que ce soit la un projet en milieu urbain. 
L'Association a organise quelque 25 a 35 000 femaes des quartiers pauvres de 
la ville pour leur permettre d'exercer une activite a l'exterieur comme 
marchandes ambulantes, manoeuvres. employees dans des blanchisseries ou des 
entreprises de nettoyage, ou chez elles pour faire des cigarettes, fabriquer 
des batons d'encens, preparer des plats prets a servir. confectionner des 
vetements, des balais, etc. Outre qu'elle fournit certains services (par 
exemple credit, formation et aide au marketing), !'Association se fait aussi 
le porte-parole des femaes chefs d'entreprise en tant que groupe, traitant 
avec les marchands, la police et les autorites lllllnicipales, pour aider a 
reduire le harcelement. Le projet couvre done tous 12s types d'activite. Il 
vise un groupe particulier de population qu'il cherche a aider. Il est 
participatif. Et il demontre ia necessite d'inflechir les politiques afin 
d'assurer l'environnement voulu pour la reussite d'une activite. 
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7. SUGGESTIONS POUR LE DEVKLOPPEllENT DES PETITES ENTREPRISES 
INDUSTRIEU.ES RURALES (PEIR) 

7.1. Elements d'une strategie globale 

Les efforts faits pour promouvoir la PEIR dans les PMA n'ont de chance 
de reussir que si le cadre macro-economique lui donne i••environnement 
propice" dont elle a besoin pour son developpement. A cette fin, il faudrait 
nota11111ent s'abstenir de privilegier les industries de remplacement des 
importations qui font appel a des techniques et des inputs importes, offrir 
des incitations d'ordre fiscal et reviser les taux d'interet et la structure 
des droits de douane. Afin d'assurer l'application de ces mesures de 
politique macro-economique, il faudrait s'occuper egalement de renforcer les 
organismes charges de l'execution. 

La question de politique macro-economique la plus cruciale est cependant 
le renforcement global de l'economie rura:e. qui exige que l'on s'interesse 
de pres aux relations entre les ar.tivites, autrement dit aux effets 
d'~ntrainement, qui generalement sont particulierement faibles dans les PKA. 
Les programmes PEIR doivent absolument prendre en compte cette priorite 
globale; d'ailleurs, dans beaucoup de PKA, le secteur risque d'ailleurs 
d'etre trop exigu pour justifier un programne distinct. Le developpement 
industriel exige~nt un effort continu en longue periode, il est egalement 
essentiel d'assurer le suivi des progra111111es de developpement rural du 
donateur, qui souvent tombent en lethargie des que l'organisme donateur a 
quitt€ la scene. 

Independamment des mesures a prendre pour accroitre la production 
agricole (incitations par les prix, credit rural, reforme agraire et 
introduction de methodes de production amelioreP.s et qui menagent 
l'environnement de fa~on durable), le renforcement de l'economie rurale 
exigerait notamment l'amelioration du systeme d'enseignement et de 
l'infrastructure routiere et energetique. Cette amelioration permettrait de 
mettre en place une meilleure base de matieres premieres pour les activites 
locales de transformation et d' 011vrir davantage le marche local aux outils et 
aux biens de consommation produits par la PEIR. Dans les regions dont la base 
de ressources offre un potentiel suffisant, on peut envisager la mise en 
place de complexes agro-industriels integres ou !'installation ~·un reseau 
d'activites de production du type "filiere•. 

Le role de la femme dans le developpement rural est crucial, mais on 
n'en parle pas assez. La femme, en fait, a en charge une bonne partie de la 
production agricole et elle est tres representee dans beaucoup de micro­
entreprises appartenant a la categorie des PEIR. Les politiques et les 
mesures qui ne tiennent pas compte du role, des problemes et du potentiel 
specifiques de cette categorie de producteurs ne reussissent que 
partiellement a stimuler la croissance des PEIR, et elles devraient done etre 
centree: egalement sur des questions concernant expressement la participation 
des femmes a l'economie rurale et se donner notamment les objectifs suivants: 

alleger le fardeau des taches menageres (par exemple en amel '.orant 
la distribution d'eau) de fa~on qu' les femmes aient plus de temps 
pour des activites remuneratrices; 
ameliorer l'acces a l'enseignement general et a la for111Jttion 
technique; 
ameliorer l'acces au credit; 
supprimer les inegalites du statut juridique. 
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Si une prise de conscience particuliere du pre eme de la participation 
des fe1111es est essentielle et si des mesures speciales s'imposent, la 
doctrine generale devrai t cependant etre d' integrer les acti "'i tes feminines 
dans le •grand courant• de l 'economie rurale. au lie•_. de les traiter coane un 
groupe distinct. ce qui tend a les marginaliser. 

Dans beaucoup de PHA. la petite industrie moderne est restee jusqu'ici 
d'une importance mineure dans les zones rurales. 11 importe done que les 
mesures d •intervention prennent en compte la categorie des 1.ndustries 
familiales et de l'artisanat a domicile. Ce sont souvent ~cs activites de 
subsistance sans orientation •marchande• et les entreprises s'en remettent 
habituellement aux competences et aux techniques traditionnelles. Pour 
qu'elles puissent contribuer davantage au developpeme~;t industriel des 
campagnes, il faut accorder une attention particuliere a l'amelioratio~ des 
techniques et des competences, a l'c~ces au credit local et aux sources 
d'energie. Une assistance devrait etre fournie pour identifier les creneaux 
existant sur Jes marches internationaux pour les produits de l'artisanat a 
domicile, ce qui exigerait en outre des mesures pour ameliorer la qualite et 
la conception des produits. 

Les politiques de promotion de la PEIR devraient teni~ compte. 
notamment, de la taille economique minimale et des problemes d'infrastructure 
quand elles en viennent au choix du site d'implantation. T4 dissemination 
aide a creer des possibilites d'emplois et de revenus au ni"~au local et 
permet de reduire l'exode rural. mais il est malheureusement souvent 
impossible d'installer dans un village une unite viable qui depasse la taille 
de la micro-entreprise. I.a bourgade ou la petite ville rurale se pretera sans 
doute mieux a !'implantation d'unites plus grandes. Le moyen le plus efficace 
de valoriser les micro-entreprises industrielles rurales elles-memes serait 
peut-etre de concentrer l'appui sur les agglomerats d'unites de ce genre 
situes dans des villes mais tributaires des marches de la campagne 
environnante et des matieres premieres qu'elle fournit. 

7.2. Le cadre institutionnel 

Etant donne qu'il importe de mettre en place un environnement macro­
economique qui soit stimulant, il est essentiel de donner aux ministeres 
competents (industrie, planification et agriculture) les moyens d'effectuer 
!'analyse economique et politique requise, de passer en revue les politiques 
existantes et de cooperer etroitement pour elaborer un ensemble de politiques 
et de m~surcs cuherentes en faveur de la PEIR. Il sera peut-etre necessaire 
aussi de renforcer les organismes qui sont effectivement charges de 
!'application des politiques et des mesures. 

Les besoins a pourvoir en matiere de connaissances techniques et de 
coordination seront encore plus grands si l'on veut que les complexes ou les 
filieres agro-industriels integres deviennent un element constitutif d'une 
approche future du developpement de la fEIR. Les ressources humaines ~equises 
etant generalement rares dans les PHA, il faudra peut-etre demander une 
assistance technique de courte duree (expertise et formation) en faveur des 
experts autochtones. 

Les dispositions institutionnelles devraient egalement prevoir, entre 
autres choses, comme element de l'approche du developpement de la PEIR la 
participation des chefs de ces petites entreprises a !'elaboration et a 
!'application des politiques. On risque davantage l'echec avec l'approche 
contraire, en allant du haut vers le bas. Il est tout particulierement 



- 44 -

important que les organismes gouvernementau.x soient presents sur place. que 
les coordonnateurs locaux des programmes aient une grande autonomie d'action 
et que les organismes cooperent etroitement avec les groupements de chefs 
d'entreprise locaux. Une execution hautement centralisee des politiques s'est 
revelee inefficace pour la promotion de la PEIR. 

Dans les cas ou il n'y a pas de groupements locaux. il ne faut pas 
essayer de creer des associations placees sous la direction des pouvoirs 
publics. Dans l'esprit des chefs d'entreprise. elles representent. non ~s 
leurs interets propres. ma.is ceux de l'Etat. 11 vaut mieu.x s'en remettre aux 
ONG qui ont l'experience du travail au niveau local et peuvent offrir en 
faveur de tel ou tel groupe des interventions (formation. services de 
vulgarisation. appui financier. marketing, etc.) qui renforcent !'interaction 
entre les chefs d'entreprise. 

Quant aux grappes ou agglomerats spontanes de producteurs PEIR qui 
existent deja. on pourrait les encourager a interagir davantage. En 
favorisant certaines activites qui leur sont collectivement profitables 
(achats de matieres premieres en grandes quantites. groupage des co1111andes de 
produits. mutuelles d'epargne et de pret. plans de formation. sous-traitance 
collective. etc.). on pourrait ~ieux demontrer aux entrepreneurs combien il 
est important de mettre en place des reseaux reliant les entreprises pour la 
production et le marketing ainsi qu'a d'autres fins, notamment politiques. 

La plupart des PHA ont ete de~us par les SIDO. ces organisations a 
vocation generale pour le developpement de la petite industrie, qui 
generalement accumulent trop de fonctions et sont implantees dans les villes, 
ce qui est un inconvenient majeur pour la PEIR. De nombreux auteurs ont emis 
l'avis qu'elles devraient se concentrer sur la coordination des activites des 
organismes specialises dans l'appui a la petite industrie ou se specialiser 
dans les quelques domaines ou elles ont fait leurs preuves. Pour ce qui est 
de la PEIR, il importe que les activites soient decentralisees partout ou 
cela est faisable; cela exigerait souvent uncertain recy=lage du personnel 
des SIDO pour qu'il comprenne mieux les problemes specifi~ues du monde rural. 

D'une maniere generale. les PHA ne sont vraiment pas en mesure de 
developper des technologies nouvelles, et il ne serait en principe pas 
possible d'y installer des centres nationaux de R-D. Il existe, en revanche, 
une •panoplie" de technologies facilement disponibles qui sont appropriees ou 
qui peuvent etre adaptees aux besoins specifiques de la PEIR dans les PHA. Le 
soin d'identifier, de diffuser et. le cas echeant, d'adapter ces technologies 
pourrait etre confie a des instituts nationaux de technologie. Ces 
etablissements pourraient egalement suivre !'evolution des ameliorations des 
technologies existantes resulta~t de la pratique quotidienne dans les 
entreprises industrielles du pays. L'assistance internationale peut jouer un 
role tres utile dans la mise F.n place de ces etablissements. 

Le fondement du systeme serait certes un centre nati.onal, mais il 
pourrait y avoir des agents locaux. Ces derniers pourraient fournir sur place 
une aide en matiere de technologie aux PEIR, a l'instar de ce que font les 
services de vulgarisation agricole. Ces organismes devraient travailler en 
cooperation etroite avec les autres entites qui interviennent dans l'appui a 
la PEIR, ainsi qu'avec les organismes gouvernementaux qui s'occupent dFs 
questions de politique generale concernant ce secteur. 
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7.3. Autres questions cles 

Infrastructure 

Toute zone industrielle eventuellement mise en place devrait etre con~ue 
pour repondre aux differents besoins des differents types d'industrie. Sous 
sa forme habituelle. elle ne convient probablement pas a l~ PEIR car ell~ est 
generalement trop eloignee des marches et des sources d'approvisionnement 
primaires de ce genre d'entreprises; les installations qu'elle exige risquent 
egalement d'etre trop co(teuses. 

Dans les cas ou se sont constituees spontanement des grappes de petites 
entr~prises. il vaudra peut-etre mieux ameli~rer les services qui leur sont 
fnurnis plutot que de creer des zones industrielles nouvelles. Ce 
renforcement de concentrations spontanees a l'evidence viables a en plus 
l'avantage d'etre beaucoup moins couteux pour les autorites et de faire peser 
une clu.rge financiere moindre sur les chefs de petite~ entreprises. Les 
services peuvent rester rudimentaires : simples emplacements sur les marches. 
electricite et eaY. 

Quant au.~ industries qui sont dissemin~es dans l'espace rural, les 
installations du type zone industrielle sont manifestement inadaptees. La 
encore, l'electrification rurale est a l'evidence importante, en particulier 
si le PMA pratique une politique visant explicitement a supprimer les 
desa\·antages speciaux de la PEIR par rapport a l 'industrie en milieu urbain. 

Sous-tra:.tance 

Si la sous-traitance n'est pas toujours appropriee, car elle depend 
d'une combinaison de facteurs specifiques concernant les produits, les 
competences disponibles, etc., elle peut cependant etre utile aux PEIR en 
leur ouvrant des debouches dans les villes et meme des marches a 
!'exportation. Pour redresser les rapports de force qui leur sont 
generalement defavorables face a la societe mere, les petites unites ant 
interet a se rassembler en associations qui se chargeront elles-memes des 
transactions avec celle-ci. Les gouvernements devraient ega~ement mettre en 
pl~ce un cadre juridique definissant clairement les modalites de la sous­
trai tance et veiller a ce que les reglements pertinents soient respectes. 

On peut renf orcer considerablement le developpement des PEIR en faisant 
une place speciale au transfert de technologie a partir de la societe mere. 
Certes le groupe de PEIR qui est partie a un accord de sous-traitance 
particulier devrait insister pour ce transfert et ce dernier devrait etre 
expressement stipule dans le contrat entre les entreprises, mais le meilleur 
moyen de garantir que la technologie des petites entreprises sera amelioree 
est de faire en sorte qu'il existe un solide avantage mutuel chez les deux 
part'ies au contrat. Les PEIR auront sans doute besoin de conseils pour les 
aide'r a deceler et a s'assurer tous les avantages de la sous-traitance. 

Credit 

Le credit n'est peut-etre pas toujours un probleme pour les entreprises 
fami'liales rurales dont la fonction premiere est d'assurer un revenu de 
subs'tistance, ma is il n' en reste pas mo ins que son absence entrave gravement 
la c'roissance des PEIR dans les PMA. Le reseau officiel de distribution du 
cred:it n'etant pas assez etendu ni bien adapte a la pt:t;ite entreprise, il 
faut, chercher d'autres moyens de fournir des prets aux ,PEIR. 

' ' ------
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A la base. on pourrait envisager d'encourager les petites mutuelles 
d'epargne et de pret. Quelques ?MA ont deja des structures traditionnelles de 
ce type dont les activites pourraient etre etendues a l'octroi de prets 
modestes au..x plus petites des entreprises industrielles rurales. L'absence de 
garantie au sens habituel du terme est compensee par le fait que les 
societaires se connaissent suffisamment bien pour ne retenir que les 
emprunteurs qui inspirent confiance eL que l'on ne veut sans doute pas passer 
pour un mauvais payeur dans ce groupe social. 

Aun niveau d'organisation plus sophistique. on peut prendre comme base 
du financement des PEIR les banques de type cooperatif. La Grameen Bank au 
Bangladesh montre que ce type d'organisation financiere peut reussir. La 
e1ieore. il n'est pas exige de garantie en bonne et due forme. celle-ci etant 
remplacee par un systeme de responsabilite collective. Get exemple merite 
d'etre etudie de pres ma.is. comme dans le cas des mutuclles d'epargne et de 
pret. sor. applicabilite depend beaucoup de l'existence d'un ensemble de 
valeurs traditionnelles concernant les prets d'argent chez les groupes vises. 

Dans les cas ou le systeme des banques commerciales est suffisamment 
developpe, on ~ourrait sous certaines conditions le mettre au service des 
PEIR. Les frais generaux qu'entraine l'octroi de petits prets pourraient etre 
reduits en faisant participer aux activites de pret locales les ONG 
travaillant au niveau des commu.nautes; l'Etat (eventuellement appuye par des 
organismes donateurs) pourrait fournir des fonds speciaux permettant de 
preter de l'argent a des taux bonifies aux petites entreprises. ou apporter 
sa garantie pour les credits. Comme dans les autres cas, les PMA feraient 
bien d'etudier ce qui s'est passe dans les autres pays en developpement avec 
les diverses formules de credit avant de mettre au point leur propre systeme. 



- 47 -

BIBLIOGRAPHIE 

ARTEP (1976). Nepal Rural Household Survev. Bangkok. 

N. Akrasanee ~ (1983) Rural Off-Farm Employment in Thailand, 
Industrial Management Co .. Bangkok. septembre. 

R.H. Bautista (1988) "Macro-policies and technology choice in the 
Philippines", document etabli pour la Conference sur les incidences 
du choix des technologies sur le developpe~ent economique, Pattaya, 
Thailande. 

M. Carr (1989) "Creative donor interventions" dans Gosses ~. directeurs 
de publication. 

P. Charsombut (1983) Village Industry, in N. Akrasanee ~-

F.A. Choudhury (1988) Integrated Agro-lruiustrial Development in Ru~ 
Areas: An Overview, Centre de developpement rural integre pour l'Asie 
e~ le Pacifique, janvier. 

CIROAP (1988) Role of Women in Rural Industries· Bangladesh and Nepal, 
Vol. 1, Introduction and Summary, Vol. 2. Bangladesh. Rapport final. 
Centre de developpement rural integre pour l'Asie et le Pacifique. 

E. Chuta et S.V. Sethuraman, directeurs de publication (1984) Rural Small­
Scale Industries arui Employment in Africa and Asia A Review .Qf 
Programmes anrl Policies, BIT, Geneve. 

M. Farbman et A. Lessik (1989) "The impact of classification on policy" 
dans Gosses ~. directeurs de publication. 

Y. Fi3seha (19eS) Ibe Contribution of Small-Scale Forest-Based Processing 
Enterprises to Rural Non-Farm Employment and Income in Selected 
Developing Countries, Rome, FAQ. 

A. Gosses, K. Molenaar et R. Teszler, directeurs de publication (1989), 
Small Scale Enterprise Development in Search of New Putcb Approaches, 
La Haye. 

C. Haan'(l989) Small Scale/Micro Enterprises and Rural Non-Farm Employment 
in Africa: Options for IFAD Involvement, Division pour l'Afrique. 
FIDA, novembre, document roneotype. 

S. Haggblade, C. Liedholm et D.C. Mead (1989) "The effect of policy and 
policy reforms on non-agricultural enterprises and employment in 
developing countries: a review of past experiences", dans fQ~ 
Approaches toward Technology and SDK.11 Enterprise Development. ISS; 
La Haye (Pays-Bas). 

D. Hansohm et K. Woklmutb (1987), "Promotion of Rural Handicrafts as a 
means of'Structural Adjustment in Sudan", Scandinavian Joyrnal of 
peyelopment A!ternatiyes, Vol. VI, No. 283. 

' ' 

M. Harper (1988) "Training and technical assistance for micro-enterprise", 
document'etabli pour la Conference mondiale sur l'appui aux micro­
entreprises. 



- 48 -

FIDA (1990) Kenya: Report of the Special Pro&ramming/General Identification 
Mission on Small Scale Enterprises. Rome. 

k. Islam, directeur de publication (1987) Rural Industrialization and 
Employment in Asia, OIT/ARTEP, New Delhi. 

0. Kiatying-Ungsulee (1981) Conference of the Rural Off-Farm Employment 
Assessment Project, Conference Paper No. 16, Bangkok, juiu. 

P. Kilby (1986) The Non-Farm Rural Economy, EDI Course Note, EDI, 
Washington. 

C. Liedholm et D.C. Mead (1986) Small-Scale Industries in Oevelopin& 
Countries: Empirical Evidence and Policy Implications, USAID, 
Washington. 

C. Liedho1 1 et J. Parker (1989) "Small scale manufacturing growth in 
Africa: initial evidence", Conference on Policy Approaches toward 
Technology and Small Enterprise Development, La Haye (Pays-Bas). 

I.M.D. Little, D. Mazumdar et J.M. Page (1989) Small Manufacturing 
Enterprises: A Comparative Study of India and Other Countries, New 
York: Oxford University Press. 

I. Livingstone (1984) "The rural and urban dimensions of the informal 
sector: a discussion of Kenya", Discussion Paper 154, School of 
Development Studies, University of East Anglia. 

C. Maldonado (1989) "The underdogs of the urban economy J01D forces 
results of an ILO programme in Mali, Rwanda and Togo", Revue 
internationale du Travail, 128, 1. 

J. McKenzie (1989) "For God"s sake, let's stop worrying about bookkeeping", 
Appropriate Iechnolo&y. 15, 4. 

S. Mukhopadhyay et C.P. Lim, directeurs de publication (1985) Development 
and Diversification of Rural Industries in Asia, Asian and Pacific 
Development Centre, Kuala Lumpur. 

S. Mukhopadhyay et C.P. Lim (1985) Tbe Rural ~on-Farm Sector in Asia, Asian 
and Pacific Development Centre, Kuala Lumpur, 1985. 

S. Nanju.;dan (1989) "Should SSE policy be an integral part of overall 
development policy? dans Gasses ~. directeurs de publication. 

J.M. Page (1979) Small Enterprises in African Development: A Survey, World 
Bank Staff Working Paper No. 363, Washington, octobre. 

B.S. Rao (1988) Integrated Agro-Industrial Development in Rural Areas: 
.1.lli!iA. Centre de developpement rural integre pour l'Asie et le 
Pacifique, Dhaka, janvier. 

G. Ran is ( 1989) ;'Rural linkages and choice of technology" Conference on 
Policy Approaches towards Technolo&y and Small Enterprise 
Development, Institut d'etudes sociales, La Haye. 

F. Stewart (1989) "Macro policy mechanisms: new tre'nds", dans Gasses u_al. ' 

----1---------------------,, .. ·.· 



- 49 -

R. Teszler (1989) "In search on new approaches. major areas of attention". 
dans Gosses ~-

T.A. Timberg (1990). "Small Enterprise Promotion in Asia". Small Enterprise 
Development. Vol. 1. No. 1. 

PNUD/GON/OIT/ONUDI (1988) Development oi Rural Small Industrial Enterprise, 
Vienne. 

ONUDI (1989), "Local Production of Appropriate Technology for Rural Women~. 
ONUDI, PPD.142 (SPEC.), Groupe de !'integration des femmes au 
developpement industriel. Vienne. 

ONUDI (1989), "Human Resources in Sri Lanka's Industrial Development - The 
Current and Prospective Contribution of Women", PPD.109 (SPEC.), 
Vienne. 

ONUDI (1990) Small and Medium Scale Industry in the GCC Region, Vienne. 

ONUDI (1990), "Development of the African Traditional Textile Induotry -
Technical Report: Participation in the Salon International de 
l'artisanat de Ouagadougou", Vienne. 

ONUDI (1991), Country Briefs on Agro-Related Metal"orking IndJJstries in the 
Least Developed Countries in the Asia and Pacific Region, PPD/R.47. 

Banque mondiale (1987) Kenya: Industrial Sector Policies for Investment and 
Growth, Rapport No. 67-II-KE, Washington. 

Banque mondiale (1989) Sub-Saharan Africa - From Crisis to Sustainable 
Growth. A Long-Term Perspective Study, Washington, 1989. 




